let 1947 


lecture 


d 
LR D'OnGE. Soixante-dix-neuvième année. — N° 172. Le Numéro : 4 francs. Mercredi 23 Juillet 1947 
LET, But: 
intérêts 


dans toy 
- 
d Orgelet. 


‘Cture des 


JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| TIOIS ET DÉCRETS 


S 
| ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
eclure Je | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS ÉDITION COMPLÈTE 
coMPTE CHÈQUuE POSTAL : 100.97, Paris. — UN AN | SIX MOIS | | UN AN | six mors | Mois 
d | 
France, Colonies et pays de protectorat français. ......... 9107! 480tr. | 255tr. | 215 tr. 11500 40077. 
itérie!s et Pays accordant 50 sur les tarifs »| 660 » | 345 » 320 » 11.960 »| 999 » | 5165 » 
mairie de Etranger... } Autres pays............. 11.660 »| 840 » | 435 » | 425 » 12.420 » 1220 »| 630 » 
ure d'Al. L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : {° les textes des lois, décrets, arrêtés, circulaires ; — 2° les avis, communications, 
l'or. informations, annonces. 
rthezine ï L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu in erfenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 
; de la République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions. 
L'Édition COMPLÈETE comprend : {° l'Édition des Lois Décrets ; — 2 l'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES; — 3% fous les 
“4 ee + Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes ; — 4° les Tables des matières délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
À 17 Bas PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
x, déve. eux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° AJOUTER 6 FRANCS 
prop. 
riés, ete 
Rue au 
AVIS Ministère de la guerre. Ministère de l'économie nationale. 
nes di Décret portant attribution de la médaille des ! Circulaire @u 15 juil ance 
Clure di = irculair 1 15 juillet 1947 concernant les 
Le édité une brochure évadés (rectificatif) (p. 7112). modalités et de gestion des 
resserrer renfermant la loi et les textes d’applica- | biesots port ominatio t nromotio jinmeubles militaires mis à la disposi- 
ité entre tion eclatifs à la réquisition des valeurs | tion du secteur civil (p. 7415). 
“Igny-en- mobilières étrangères. tificatifss (p. 7112). 
de Cette brochure est en vente au prix de | Arrêté du 15 juillet 1947 portant attribution Dents. de Pagripuiinn. 
réfecture 15 “ aux bureaux des Journaux officiels, d'une indemnité au complable de l'école | Let no 471259 du 21 juillet 1947 majorant 
CHEFS DE 31, quai Voltaire, Paris (7°), et à la recette polytechnique (p. 7113). cret no 47-1359 du 21 juillet 1947 major 
it: s centr le des finances de 1 ? Ga: b à titre provisoire de 25 p. 100 les taux 
ser rale des finances de la Seine (bureau | 4,46 portant changement d'arme (armée maxima des allocations forfaitaires an- 
ñeïs Ï de vente ù de l'Imprimerie nationale , de terre, réserve) (p. 7113). nuelles prévues par le décret du 2 sep- 
crétaire 19, _ Scribe, Paris (9°). Elle est expédiée PS dde du): loi de bi tembre 1945 (p. 7114). 
ans frais adress rrê rlant nomination "emploi de bi- 
à blothécaire au prytanée militaire de “la | Décret no 17-139 du 21 juillet 1947 relatif aux 
éieciure Volt 7° qua Flèche (p. 7113). indemnités allouées aux personnels re- 
ES LI- aire, Paris (7°). . A levant de la direction de la répression 
minine Liste des médecins mililaires ayant obtenu des fraudes (p. 7115). 
asse, le titre de médecin des hôpitaux mili- 
Arrêté du 17 juillet 4947 relatif au marché ds 


éfecture 
Ma- 


siège 


éfecture 
FAMITILES 
\alériels 
cai.lon. 
Rue, à 


ture 
le gaût 
. Siège 
1 Reau- 


SOMMAIRE 


DÉCRETS, ARTÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Arrélé portant affectation aux carrières des 
éièves de la promotion « France com- 
ballante » de l'école nationale d'admi- 
nistration (p. 7110). 


ârrétés portant déclaration d'inaptilude aux 
fonctions auxqueiles destine l'école na- 
tionale d'administration (p. 7111). 


Ministère de l’intérieur. 


Décret du 21 juillet 4947 portant intégration 
d'un sous-préfet (p. 7111). 


Liste des candidats et candidates déclarés 
définitivement admis aux épreuves des 
concours de rédacteurs et de commis 
de préfecture du 24 juin 1947 réservés 
aux prisonniers de guerre. déportés et 
assimilés (p. 7114). 


at) 


taires et chirurgien des hôpilaux mili- 
taires à la suite du concours de 1947 
(p. 71414). 


Ministère de Ia marine. 


Décret n° 47-1358 du 21 juillet 1947 fixant les 
terifs des primes de spécialité allouées 
re militaires de l'armée de mer (p. 
112). 


Ministère des finances. 


Décrets du 21 juillet 1937 portant conurmation 
de fonctions, admission à la retraite et 
conférant l’honorariat (inspecteurs gé- 
néraux des manufactures de l'Etat) 
(p. 7114). 


Décret portant élévation à la dignité de grand 
officier de la Légion d'honneur (reclifi- 
catif) (p. 7144). 


Arrêté du 18 juillet 1947 relatif à Ja dévoiution 
de deux villas, sises à Menton, acquises 
par l'ennemi pendant l'occupation (p. 
7114). 


Arrêté relatif à la dévolution des biens, droits 
et intérêts de la sociét£& « Paris Studios 
Cinémas » acquis par l'ennemi pendant 
l'occupation (p. 7114). 


la farine (p. 7145). 


Ministère de la production industrielle. 


Décret no 47-1261 du 21 ju!llet 1947 attribuart 
aux ingénieurs subdivisionnaires 
mines chargés d'une subdivision miné- 
ralogique une indemnité spéciale pow 
tournées souterraines (p. 7118). 


Arrêté du 17 juillet 1947 fixant la composition 
de la commission chargée d'étudier les 
modifications à apporter à l'organisation 
actuelle du ministère de la production 
industrielle (p. 7118). 


Arrêté portant nomination (administration 
centrale) (p. 7118). 


Mixistère de l'éducation nationale, 


Décret du 21 juillet 1947 portant nomination 
d’un professeur titulaire (enseignement 
supérieur) (p. 7118). 

Arrêté du 7 juiilet 19:17 relatif au concours 
pour l'emploi de stagiaire d’économat 
dans les écoles normales (p. 7118). 


Arrêtés reclassements et afleclallon, 
(administration centrale) (p. 7118), 


LE DU 
Uailles en 
intérêts 
utiles 
des 
ILIALE 
'OUper les 
it de vie 
de 

LA 
| 

ul: av 
hippo- | 
, lire 
ins 
1 », 
| 
| 


7110 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


et 
23 Juillet 1947 


Ministère des travaux publics 
ét des transports. 


Décret du 21 juillet 1917 portant classement 
dans la voirie nationale d’une section 
du chemin vicinal no 102 (p. 7419). 


Décret du 21 juillet 4947 portant mise à Ja re- 
traite d’un ingénieur en chef des ponts 
et chaussées (p. 7119). 


arrété du 22 juillet 1917 portant ouverture de 
concours pour l'adin:ssion aux empois 
d'adjoint technique des ponts et chaus- 
sées et de lieutenant et sous-lieutenant 
de port (p. 7119), 


Arrêtés portant altribulion de bonifications 
d'ancienneté, mises en disponibilité et 
aunulant les dispositions de précédents 
arrôtés: 

Service des 
Météorologie nationale (p. 7119). 


ports aériens (p. 7119). 


Service des lécommunications (p. 7120}. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 419 juillet 1947 plaçant un gouver 
neur des colonies dans Ja position d'ex- 
pectative (p. 7122). 

Décret no 47-1362 du 21 juillet 1947 fixant le 
taux de l'indemnité de recelles des éco- 
nomes dans les établissements d’ensei- 
gnement du serond degré des #éparle- 
ments de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion (p. 7122). 


Décret du 21 juillet 1447 porlant nominaion 
du secrétaire général du Gabon (p. 7122). 


Décrets du 21 juillet 1947 portant mise en ser- 
vice délaché, admission à Ja retraite 
et conférant l'honorariat (magistrature 
d'outre-mer) (p. 7122) 

Décret du 21 juillet 1947 plaçant dans ja posi- 

tion de mission un ingénieur principai 

des services de l'amicuiture aux colo- 

nies (p. 7125). 


Arrêtés portant inscriplion au tableau d'avan- 
cernent, promotions, nomination, inté- 
gralion dans les cadres, attribution de 
rappels d'anciennelé, mise en congé, 
mise en position de miSlon, acceptation 
de démissions et admission à a re- 
traile : 

Slagiaires de 


1123) 


l'administration coloniale 


Agence économique des colonies (p.7123). 


Agricullure aux colonies (p. 7123). 
Chiffr 10 p. 7123) 
Magisbrature d'outre-mer (p. 7123). 


Transmissions coloniales 


Vétérinaires des 


colonies (p. 7124). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 47-1363 du 21 juillet 1947 relalif aux 
caisses régionales d'assurance-vieillesse 


des salariés (p. 712). 


Décret no 47-1278 modiflant le décret du 46 oc- 
tôbre 1946 fixant la composilion du co 
mité technique d'action sanitaire et so 
ciale (rectilicatif) (p. 7120). 


arrêlé du 10 juillet 1917 relatif à la gestion 
es centres de passage des travaiileurs 
algériens et à la participation financière 
des employeurs (p. 7120). 


ârrétés du 10 juilMt 1947 porlant modification 
des attributions de Ja régie d'’avances 
créée au ministère du travail et de ia 
sécurité sociale par l'arrûté du 23 avril 
1915 (p 7120). 

arrété du 16 juillet 1947 complétant l'arrêté 
du 9 mai 1947 désignant les banques 
agréées pour tenir les comptes de dis- 
ponibilités courantes des caisses de sé- 
œurilé sociale (p. 7121). 


Arrêté du 17 juillet 4947 fixant les conditions 
de rémunéralion des ingénieurs conseils 
de la caisse nationale de sécurité s0 
ciale {p. 7121). 


Arrété du 17 juillet 1917 fixant la composition 
du comité technique national provisoire 
des transports et manutention (p. 7124). 


Arrêté äu 21 juillet 4917 portant nomination 
du président de la commission nationaïe 
paritaire des primes à la production (p. 
7122). 


Arrêté relatif à la fourniture et au renouvel- 
lement par ka caisse nationale de sécu- 
rité sociale des appareils de prothèse a 
la charge des organismes d'assurances 
contre fes accidents du travail (rectifi 
catif) (p. 7122). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret ne 47-1361 du 21 juillet 197 modifiant 
le décret no 47-556 du 28 février 1917 
portant allocalion de versements men- 
suels d’attente au personnel enseignant 
des institutions nationales de sourds- 
muets et d'aveugles (p. 7124). 


Ministère du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décrets du 10 juillet 1917 portant promotions 
et nominalions dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 7124). 


Décret no 47-1365 du 21 juillet 14947 modifiant 
le décret no 47-176 du 48 mars 1947 por- 
tant institution d’une carte de qualifi- 
cation, professionnelle de coiffure (p. 
7125). 


Arrêté {instituant des régies d'avances (recti- 
ficatif) (p. 7125). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Arrêtés portant mutation et admission à Ja 
retraite (services extérieurs) (p. 7195). 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 


Arrétss des 19 et 21 juillet 19:7 portant 
galion de signature (p. 7125), 


INFORMATIONS FARLEMENTAIRES 


nee — nationale. — Ordre du jour (p. 
1125). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 7126). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'AIR 
Avis relatif au recrutement des ingénieurs 
Militaires de l’air parmi les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air (p. 7127). 
Avis relalif au recrutement des ingénieurs 
Militaires des travaux de l'air parmi les 
chefs des travaux de l'air et les agents 
techniques de l'aéronautique (p. 7127). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Avis aux exportateurs de prunes (p. 7127). 


Avis aux exportateurs de tomates fraiches 
(p. 7128). 


Avis aux lnportateurs et aux exportateurs 
{échange de marchandises entre ja 
France et les zones d'occupation bri 
tannique et américaine en Allemagne) 
(p. 7123. 


Avis aux importateurs d'ardoises encalrieg 
en provenance de Suisse (p. 712»). 
Avis aux importateurs de paille de sorglio en 


provenance d'Italie (rectiflealif) 
7128). 


p. 


MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis aux exportateurs de sementes de po. 
mes de terre à destinalion de l'Algérie, 
de la Tunisie et du Maroc (rectiticatif 
(p. 7128). | 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NAIIONALE 

Avis de vacance de chaires de facullés 1p. 
7128). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Avis relatif à la session d'examens de la ma- 
rine marchande d’octobre 1947 (p. 7128). 


Avis de concours pour le recrutement de chels 
cantonniers (Var) (p. 7128). 
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Avis aux importateurs d’ardoises encadrées 
en provenance de Suisse (p. 7428), 

Avis aux importateurs de paille de sorgho en 
d'Italie (rectificatif)  (p. 
128). 


Annonces 7129). 


DÉBATS PFARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAREMENT 
AU PRIX DE 2FR. 50 LE NUMÉRO) 


79 


Assembiée nationale. — Compte renlu 
extenso des débats du mardi 22 juillet 
4947, — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 
3339). 


Conseil de la République. — Compte roudu 
in extenso des débats du mardi 22 juillet 
4917. — Questions écrites. — Réponses 
ministres aux queslions écrites (p. 


037). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Affectation aux carrières des élèves de la pr0- 
motion « France combattante » de l'école 
nationale d'administration, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 45-2S du 9 octobre 141 
portant règlement d'administration pullue 
pour l'application du titre de 
no 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationale d'administration ; 

Vu l’arrêlé du 30 mai 1947 fixant les 
offerts aux élèves de la promotion de l'école 
nationale d'administration dite promoion 
« France combatiante »; 
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vu l'arrêté du 23 Juin 1947 fixant les cond'- 
géncrales d'organisation de l'examen de 


ions & 
le la promotion « France combat- 


tante », 
Vu la délibération du jury du 17 juillet 1947, 
Arrête: 


Art, der, — Les éièves de la promotion 
« France combattante » de l'école nationale 
d'administration sent affectés a'nsi qu'il suit: 


J, — SECTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Ministère de l'intérieur. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Ravaïil (Jean-Plerre), Brenas (Jean), 
Teitgen (Paul), Paoli (Lucien), Petit (Ra- 
haël), Dufaur (Michel), Bosquet (Jean), Ger- 
man (Picrre), Poujat (Jean), Meusnler (René). 


Ministère de la guerre. 


(Cadre des administraleurs civils.) 
M. Dambeza (Pierre). 


Ministère de la marine 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Thomas (Claude), Pauly (André), Ros- 
g! (Jean). 


Ministère de l'éducation nationale. 


(Cadre des administraleurs civils.) 
MM. Pernot (Jean), André (Robert), Corlieu 
(Georges). 


II, — SECTION D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE 


Inspection générale des finances, 


MM. Raïchlen (Philippe), Plescoff (Georges), 
Nora (Simon), Lefèvre d'Ormesson (Henri), 
Ogier (Lucien), Flandin (Rémy), 


Ministère des finances. 
(Administration centrale, 
cadre des adininisirateurs c vils.) 


MM. Desazars de Monigailhard (Jacques), 
Baudet (Antoine), de Voguë (P'erre), Bous- 
seau (Roger), Mascard (Jean), Durand (Mi- 
chel), Serise (Jean), Busson (Gérard), Monod 
(Robert), Millet (Pierre), Théodore (Charles), 
Courcier (Michel). 


Ministère de l'économie nationale, 


(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Wahl (Jean), Cabanne (Yvan), Girar- 


dot (Jean), Gabriel (Lucien), Laurent (P'erre), 
Durand (Guy). 
Ministère de l'agriculture. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Allègre (Jean), Orain (Joseph), 
Ministère de la production industriclle. 
(Cadre des administrateurs civils.) ‘ 
M. Manheimer (Pierre-Didier). 
IL, — SECTION D'ADMINISTRATION SOCIALE 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M, Pivot Sylvain), Bourras (Jean), Dur- 
rot (Claude), Prillot (Pierre), Simonnet {Mar- 
el), Cahen Pereira (Claude). 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Jean (Pierre), Blondeau {Jacques). 


IV, — SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURS 
Ministère des affaires étrangères, 
(Cadre des adminis'rateurs cœvils.) 

Schricko (Jacques, Leprette (Jacques), 
Peyretllte (Roger}, Lorenceau (Jean), Mille 
(Jean), Senard (Jacques), Amanrich (Gérard), 
de Cominines (Guy), Marlin (Jacques), De- 
beauvais (Michel). 

(Cadre des attachés commerciaux.) 

MM. Vaurs (Roger), Vaïllery (Raoul), Gran- 
gette (Francisque}, Lesouyer (Jean), Février 
Jean). 

— 
Conseil d'Etat, 

MM. Dutheillot do Lamothe (Alain), Sabatier 
Jean), Henry (Jean), Fleck (Léon), Duhamel 
(Jacques). 

Cour des comptes, 


MM. Noiret (René), Lagaillarde (Georges), 
Corbasson (Francois), 


Contrôle civil adjoint du Maroc et de Tunisie, 


MM. Guena (Yves), Piquard (André), Bonne. 
fous (Marc), Baseano (Louis), Perrin (Mau- 
rice)}, Roger-Vasselin (Philippe), 

Art. 2. — Le directeur de la fonction pu- 
blique et le directeur de l'école nalianaïe 
d'administration sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 91 juillet 4947. 

PAUL TAMADIER. 


— 


Déclaration d'inaptitude aux fonctions aux- 
queiles destine l'écoie nationale d'adminis- 
tration. 


Le président du .conse:l des ministres, 

Vu le décret no 45-2288 du 9 o-tobre 191 
portant règlement d'administration publique 
pour l’appiication du titre de l'ordonnance 
no 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationale d’adminietration ; 

Vu l'arrêté du 30 rnai 4917 fixant les em- 
plois offerts aux élèves de Ja promotion d° 
l'école nationa'e d'administration dite proma- 
tion-e« France combattante »; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1947 fixant les con- 
ditions générales d'organisation de l'examen 
de sortie de la promotion « France combat- 
tante » ; 
Vu la délibération du jury du 17 juillet 
47, 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Guy (André) est déclaré 
inapte à toutes les fonctions auxquelles l'école 
destine. 

Art. 2, — Le directeur de l'école nalionale 
d'administration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL DAMADIER. 


Le président du conseil des rninistres, 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1949 
portant règlement d'administration publique 
pour l’appiication du titre II de l'ordonnance 
no 45-2283 du 9 octobre 4945 relatif à l'école 
nationale d'administration; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1917 fixant les ernplois 
offerts aux élèves de la promotion de l’école 
nationale d'administration dite promotion 
« France combattante »; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1947 fixant les con- 
ditions générales d'organisation de l'examen 
de sortie de la promotion « France combat- 
tante »; 

Vu la délibération du jury du 17 juillet 


di, 


Arrête: 

Art. 1er, — M. Groussard (Serge) est déclaré 
inaple à toutes les fonctions auxquelles l'école 
destine. 

Art. 2. — Je directeur de l'école nationale 
d'administration est churgé de l'exécution du 
présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947, 

PAUL RAMADIER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 21 juillet 1947 
portant intégration d'un sous-préfet, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'inté 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, modifiée par l'or 
donnance du 2 novembre 1945, 

Décrète : 

Art. — M. Pasquier (Aïexandre), dé- 
légué dans les fonctions de sous-préfet de 
llgmcen, est intégré dans les cadres de 
l'administration préfectorale en qualité de 
sous-préfet de 3° classe, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française, 

Fait À Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministresé 
Le ministre de l'inlcricur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 


Liste des candidats et candidates déclarés 
définitivement admis aux épreuves des con- 
cours de rédacteurs et de commis de préfec- 
ture du 24 juin 1947 réservés aux prisons 
niers de guerre, dénortés et assimilés, 


I. — Concours de rédacteurs, 
1 MM. PBarousse (Pierre). — Toulouse {1}, 
à Frantz (Emile). — Strasbourg. 
ñ Roche (Alexandre). — Marseille. 
bejean (Maurice), — Hordeaux. 
Namy (René), — Dijon. 
Leconte (Raymond). — Rouen. 
Mie Bonnans (Jacqueline). — Toulouse, 
MM. Poggi (Jean). — Nancy. 


Morice (Eugène), — Paris. 
Louvard (René). — Paris 

Urban (Charles), — Strasbourg. 
Hartmann (Robert), — Dijon. 
Marx (Georges), — Lyon. 
Nicolas (Paul). — Orléans. 
Plaidy (Joseph). — Paris, 

Montureux (René). — Parts. 

16 Mis Martinetti (Julie). — Ajaccio. 
16 MM. Pourchet (Henri). — 


19 Gourgue (Jean). — Bordeaux. 

20 Cornillon (Gérard). — Dijon. 

20 Gore (Guy). — Angers. 

20 Kerrien (Jean). — Rennes, 

20 Loret (René). — Rennes. 

20 Thielen (Jean). — Strashourg 

25 Le Doare (P'erre). — Rennes. 

2% Wittmann (Georges). — Metz, 

26 (Xavier) — Montpellier. 

28 Devierne (Marcel). — Bordeaux. 

23 Pflieger (Gérard). — Strasbourg. 

Manier (Jean). — Lyon. 

30 Cazau (Robert), — Montpellier 

32 Maissonnier (Jean-Claude), — Mont 
pelller. 


(1) Centre de concours, 
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2 MM. Santi (Julien), — Ajaccio (1). 
hurgard (Arthur). — Strasbourg. 
35 Paradat {Marcel}. — Bordeaux. 
hellot (Jean). —- Clermont-Ferrand. 
Douget (Joseph). — Rennes. 
36 Francart {Maurice', — Châlons. 
us Girod (Pierre). — Lyon. 
Maucourt (Louis), — Angers. 
41 Depenean (Albert), — Strasbourg. 
ii Zagala (Lucien) — Sirasbourg. 
4; Coue ‘Paul, — Poitiers, 
4}, Steck — strasbourg. 
A5 Courquin (Jacques). — Touioute, 
45 Fourmi! (Louis), — Toulouse. 
40 Frey {Rabert). — Strasbourg. 
Guilhem 1Jean). — Tou mise. 
Loiseau (Jacques), — Cañlons, 
5) Mie Grether (Alice), — Strasbourg. 
MM. Naugarny (André), — Paris. 
Bualier (Jean), — Dijon, 
92 Bernard (André), — Lyon. 
52 Pinlip — Mon ler 
Stein ‘Alfredi, — Metz 
56 Jacob ‘Jean). — Dijon. 
Ma'dant ‘Henri), — JON. 
soulie ‘hené), — Montpellier. 
54 Tulllez (Fernand), — Angers. 
Spceg (lubert), — Sirasbourg. 
li. — Concours de commis. 
4 MM. Salles (Fdnuard), — Toulouse, 
2 Piquemal (Jean), — Toulouse. 
3 Naudet — Limoges, 
i Lemoine Jean), — Dijon. 
Laon 
5 Pasquiers (Kléber). — Poitiers. 
Pezat — Bordeaux. 
Talafre ‘Paul’ — Bordeaux, 
Uberall (Léon). — Strasbourg, 
10 CGlaustres — Toulouse. 
Auge {Louie}. — 
12 Woauff Félix), — Strasbourg. 
1% Cartreau — Paiiiers. 
Berimguier {Jules\, — Toulouse, 
Jeannin !{Jean), — Dijon. 
fi Sicand {Raymand)., — Poliers, 
17 Pehez — Nancy. 
13 Steiner ‘L#on). — Dijon. 
19 Bonmnin Régis), — Angers. 
Fspagne (Pierre). — Rordeaux. 
Chaudy (Robert). — Nancy. 
21 Poutrei (Jean), — Lille, 
21 Qnere (Georges), — Honteaux, 
Poichot teorges), — Dijon. 


23 Mie Revnas (Gilberte). — uijan, 
26 MM. Llovich (Jacques). — Borduaux. 


Vincent (Maurice). — Lyon, 

Godard ‘André). — Metz. 

29 Qubaud {Antrél. — Poiliere, 

29 Pérard Gabriel}, — Mrefr. 

Simon André). — Metz. 

Melou (Louis), — Rennes, 

Toussaint {Menri). — Laon. 

34 Auvara Louis). — Marseille, 

31 Simon ({beorges). — Nancy. 

06 Vidat Jean), — Strasbourg. 

47 Chretien (Georges), — Rouen. 
Stein ‘Laurent}). — Metz. 

3 Ginier (Henri). — Clermont-Ferrand. 
39 Masse Maurice), — Poitiers 

at Avats ‘’Franeols) — Rouen. 

42 Mie Rond'nat (Berthe). — Bordeaux. 
43 MM. Depay ‘Claudius), — Eyon. 

Pasqua!ll {Jran), — Ajacelo, 

Thevenet ‘'Marcel). — Lyon. 

46 Girau't ‘Claude), — Hordeaux. 
7 Cirard ‘Henri). — Bordeaux. 
4s Etchegaray ‘Albert), — Rordeaux, 
49 Allie Jules), — Montpel'ier 

49 Lavergne (Fernand), — Limages. 


(1) Centre de concours. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-1358 du ?1 juillet 1947 fixant 
les tarifs des primes de spécialité al- 
louées aux militaires de l’armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 


de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 46-2922 Qu 23 décembre 1946 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision 
nels an titre des budgets ordinaire et ex- 
traordinaire de l'exercice 1947 (dépenses 
militaires) ; 

Vu Je décret n° 15-1637 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de mer; 

Vu le décret n° 47-1050 du 11 juin 1947 
portant attribution de primes de spécialité 
aux personnels non officiers de l’armée de 
mer spécialistes en service en Extrême- 
Orient ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A titre transitoire et en atten- 
dant la réforme générale du régime des 
spécialistes, les taux des primes journa- 
hères de spécialité allouées aux person- 
nels militaires des différents corps de la 
marine sont fixés, pour chaque spécialité, 
par le ministre de ia marine, dans les li- 
mites ci-dessous indiquées: 


Taux Taux 


1° Fersonneis des corps sé- 
dentaires de toutes spécia- 
Htés : 
Matclots de tre classe et 
quartiers maitres de 
Quartiers-maitres de fre 
classe et officiers mari- 
25 27 
20 Personne!s des 
corps titu'aires d'un brevet 
élémentaire : 
a) Personnels de 
grades des 
marins 


tous 
corps des 
recrutés outre- 


mer tilukaires de bre- 
locaux. 
Mécaniciens et chauf- 
Autres spécialités... 2 2 


b\ Personnels titulaires 
d'un brevet métropoli- 
tain : 

Matelots de 2e et 3e 
viasseszs de toute 
ancienneté,  ma- 
telots de 17° classe 
période 
égaie, quarlicrs- 
maitres de 
2 classe pen- 
dant périod lé- 
gale : 

Spécialités de ra 
dios, mécaniciens, 
mécaniciens mo- 
teurs, mécani- 
ciens avions, élec- 
triciens, détec- 
teurs,  transfilis- 
tes, canonniers 
pointeurs,  t6lé- 
pointeurs et téié- 
métristes, apti- 
ciens télémétris- 
tes, arlnuricrs, ar- 
muriers aéro, 
chauffeurs,  pho- 
tographes, météo- 
rologistes,  intir- 


Matelots de fre classe 
après période lé- 
gale, quartiers maf- 
tres de 2% classe 
après. période légale 
de toutes les spécia- 
2 
Quartiers maîtres de 
tre classe, officiers 
mariniers de toutes 
les spécialités. ..... 25 2 
30 Personnels des autres 
corps titulaires d'un brevet 
supérieur ; 
Toutes spécialités........ 45 47 


Art. 2, — Les conditions d'obtenl'on des 
brevets ouvrant droit aux primes de spé- 
cialités sont fixées par le ministre de la 
marine. 

Art, 3. — Les primes journalières pré. 
vues au présent décret ne se cumulent pas 
avec l’indemnité spéciale du corps de la 
gendarmerie. 

Art. 4. — Pour les officiers marirni'ers et 
les quartiers maitres de 1% et de 2° ‘lisses 
en service en Extrême-Orient, les primes 
de spécialité fixées par le décret n° 47-t4::) 
du 11 juin 1947 ne se cumulent pa: avec 
les primes journalières prévues au présent 
décret. 


Art. 5. — Le tableau M. G, fixant les in 


.demnités mensuelles de spécialités, arrèts 


er application de l’article 43 du décret Ca 
17 sepiembre 1943, est abrogé. 

Art, 6. — Le ministre de Ja marine et 
:e ministre des finances sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet à compter 
du 1e juillet 1947 et sera publié au Jour. 
ral officiel de la République françuise. 

Fait à Paris, le 21 juillet 4947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'stres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
SCIHUMAN. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant attribution de la médaille 
des évadés. 


Rectificatif au Journal afliciel du 2? juillet 
1917: page 6146, 2 colonne, au lieu de: « Bou- 
goin (Louis - Célestin) », lire : « Bougou'a 
{(Louis-Célestin] », 


Décret portant nominations à titre définitif 
dans l'armée de terre d'anciens élèves de 
militaire interarmes et assi- 
mitées. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 29 Juin 
1947: 

Page 6008, 3e colonne, au lieu de: « Beleæ 
zier (Gaston) », Hire: « Belbezier (Gaston) ». 
Page 6009, 1re colonne, au lieu de: « Jour- 
niaux (Raymond) », lire: « Jouniaux (R337- 
mond) ». 


Décret portant promotions automatiques 
(active). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 


Ju 
19:17: pages 592 et suivantes: 


A, — TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Infanterie, 


(Pour prendre rang du {er mai 19%.) 


Au lieu de: « Ouvard (Louis-Josenh-G27- 
main) », lire : « Ouvrard ({Louis-Josewh-Ger- 
main) », 


(Pour prendre rang du 19::.) 
Au lieu de: « Gautehrie (Roger-Jean) », lire: 
« Gautherie (Roger-Jean) ». 
Page 5902 ;3° colonne), au heu de: « Deu- 
», lire : « Rouquetis 


quette (Henri-Sylvain) 


23 Juill 
syl 
Fi 
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(ienri-Sylvain) »; au lieu de: « Gamelin (Ju- 
Len-Foluix-Jean) », lire : « Camelin (Julien- 
Joseph, ». 

Page 5993 (> colonne), au lieu de : « Le 
(Miche:-Emile-Marie-Josenh}) », lire : 
Le Noble (Michei-Emile-Marie-Joseph) ». 


Génis, 


Page :%5 (2° colonne), au lieu de: « Martin 
{iosqu a) », lire: « Marti (Joaquim) », 

Page 5006, Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, rang du 4er juin 1947, 
au leu de: e Bourdon (Georges-François) », 
Lre: « Bourbon (Georges-François) »; au iieu 
(Louis-Camille) », lire : « Lary 
Camille) 


© +- 


Décret portant promotions automatiques 
(non activité). 


atif au officiel du 21 juin 


TROUPES METROTOLITAINES 
infanterie. 


inlanterie : 
Au jeu de: « Pour prendre rang du 3 juin 
Aix », re: « pour prendre rang du 25 mars 


(Rang du 19 juin 1947.) 

Au lou d6: « Schurmacher (Emile), Besson 
(Michel), Pogrel (Robert-Emile-Henri) », lire: 
« Schumacher (Emile), Resson (Michel), Poi- 
ec! (Pobert-Emie-Ilenri) ». 


Corps du matériel. 
CADPE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(Rang du fer juin 1947.) 


Au lieu de: « Lecoq (J.-H.-3.) », lire : 
& Lecocq ». 


Cadre des adjoints administratifs 
des ctrps de troupe. 


Page SMO, rang du 4er juin 1947, au lieu 
de: « Le Cerf (Emile-Joseph} », lire: « Lecerf 
au lieu de: « Bourbao 
Louis - Eu ène - C'aude) », lire : « Bourbao 


(louis-Eugène-Jules) ». 


Décret portant promotions (armée de terre). 


Roctificatif au Journal officiel du 23 juin 
page 59%: 


ACTIVE 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 

Au grade de chef de bataillon. 


Au lou de; « Roche (Louis-Marius) », lire: 
(LouisMarius) ». 


Artilierie, 
Au grade de chef d'escadron. 


{Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
leu de: « 2° tour (choix), M. Gouinar 
[lcèn Abel-Marie) », lire: « 2° tour (choix), 
BE. (Jean-Abel-Marie) ». 


Génie. 


Page 3997 (3% colonne), après: « M. Botrel 
», mettre : « au 
graie de chef de bataillon »; au leu de: 
« M. Reynayd (Jean-Paul-Gabriel) », lire : 
« M, Reynaud (Jean-Paul-Gabriel) »; au lieu 
M. Leclerc (Marcel-Sylvain) », lire : 
& M. Lecière (Murcel-Sylvain) », 


Corps du matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de capitaine, 


Au lieu de: « M. Spreux (Henri-Joseph) » 
lire: « M. Spreux (lenri-Louis-Joseph) : 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de commandant. 


Au lieu de: « Pour prendre rang du {+ fuil- 
let 41947, M. Boinot (lHenri-EugènePaul), 
citc… », lire: « Pour prendre rang du 25 juin 
1937, M. Doinot (Henri-Eugène-Paul}, etc, ». 


Au grade de capitaine. 


Corps des officiers 
des affaires militaires musulmanes. 


Après: « Corps des officiers des affaires mu- 
suimanes », melire: « Pour prendre rang du 
er juillet 1917»; aprés: « M. Bouras (Kada) », 
ajouter enire parenthèses e« (était inscrit au 
tableau de 1917) », 


Service vetérinaire, 

Page 5999, au licu de: « au grade de vété- 
rinaire colonel, M. Chadoutaud (Louis-Au- 
guste) », lire: « au grade de vétérinaire lieu- 
lenant-colone!, M. Chadoutauwd (Louis-Au- 
guste) ». 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Au grade de capitaine. 

Au lieu de: « Thibout (ClaudeMarie), Fou- 
cher (Andié-Georges-Aimé} », lire: « Tribout 


{ Claude-Marie }, Fouchier (André-Ceorges- 
Aimé) », 


© 


Décret portant promotion (réserve) au titre 
du corps expédilionnaire d'Extrème-Orient. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 2% juin 
TROUPES COLONTALES 
Infarterie. 


Page 6016, 2° caïonne, au grade de chef de 
bataillon, au lieu de: « Delbosca (Isidore-Lu- 
cen-Victor}) », lire: « Delbosc ({isidore-Lu- 
cien-Victor) », 


Service de santé, 


OFFICIERS D'ABMINISTRATION 


Page 6017, 2e colonne, au grade de com- 
mandant d'administration, au lieu de: « Zam- 
belli (Thomas-Marc-Etienne} », lire: e Zam- 
belly (ThomasMarc-Etienne} 


Attribution d’une indemnité au comptable 
de l'écoie poiytechnique. 


Le ministre de la guerre et le ministre des 
finances, 

Vu l'article 51 de la loi de finances du 
% décembre 1908 investissant l'école poly- 
technique de personnalité civile; 

Vu le décret 23 janvier 1910 äxant la 
composition et les atlribulions du conseil de 
l'école polytechnique, et notamment son ar- 
ticle 9, modifié par le décrei du 10 septem- 
bre 19241; 

Vu l’article 7; alinéa 4er, de l'onmonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 


7113 
nental, ensemb'e les ordonnanres suheé 
quentes, par l'effet duquel est provisoirement 


inaintenu en application l'acte dit décret 
ne 499 Gn 2 murs 1943 celatif à la person- 
na.ité civile de l'école polylecnique, et no- 


tamment son ar! € : 

Vu l'arrêté du 2 mai 1937 fixant le mon- 
lant de la rémunération et de l'indemnité 
de caisse de l'asent complable de la person- 


nalilé civile &e l'école polytechnique, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L'indemuilé pour rémunération 
de services allouts à l'agent comotatble de 
l'école oiyie h iqu civic) 
portée à 16.500 F par an. 

Art. 2. — Le présent arrèk \iura effet à 


compler du 4e janvier 1947 et sera publié 
au Journal officsel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 
Le ministre de la guærre, 
Pour le miuistre et par délégations 
Le directeur du cabinet mélilaire, 
Gi ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
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Changement d'arme, armée de terre 
(rèéserve). 


LÆ ministre de la guerre, 

Vu la loi du 8 janvier 19% sur l'organisa- 
tion du cadre des réserves de l'année de 
terre; 

Vu l'arrêté du janvier 1917 portant 
gation de signatures, 

Arrète: 

Art. fer, — Sont admis par voie de charige- 
ment d'arme, à compter de la date du pré- 
sent arrêté, avec leur grade et leur prise do 
rang actuels: 

19 TRANSMISSIONS 

M le lieutenant-colone] de mserve du gé- 
nie Abel (Jean-Charles). 

M. le chet d'escadron de réserve du train 
Picard (Raymond-Etienne). 

M. le capitaine de réserve d'infanterie Pui- 
sais 

M. je sous-licutenant de réserve du génle 
Dellosse (Léandre). 

M. le sous-licutenant de réserve d'artillerie 
Fournier (Jean-Alfred-Etienne 


20 SERVICE DU MATÉIIEL DES TRANSMISSIONS 


M. le lieutenant-colonel de réserve du ca- 
dre des adjoints du service des bâtiments 
d'Armancourt 

M. le commandant! de réserve du cadre des 
edjoints adrninistratifs des corps de troupa 
Hervouet (Jean-Antoine-Joseph}). 

Art. 2. — Le présent arrûté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 juillet 1947. 

Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet mnilitaire, 
ROBEUT ASTUR DK VILLATTE. 


Nomination à l'emploi ge bibliothécaire 
au prylanée militaire de la Flèche. 


Par arrêté en date du 4e juillet 1947, 
Mme Becourt-Foch (Coleite-Marguerite-Marie) 
est normmée à l'emploi Ge bibliothécaire au 
prytanée militaire de la Flèche, avec rang 
de bibliothécaire de 3% classe. 

Cette nomination aura effet À compter du 


Kégalité répubiicaine sur je territoire çont- 


jour où l'intéressée aura pris possession de 
ses fonctions et au plus t0t le {er juillet 4947, 


é- 
la 
#. 
13 
et 
es 
eg 
2:11 
at | | 
‘4 
6! 
: Au lieu de: « Pour prendre rang du % fuin } 
4 1947, M. Bäslien (Sylvain - Henri - Adrien), 
etc... », lire: Pour prendre rang du ie juil- 
let 4917, M. Bastien (Sylvain-Ilenri-Adrien), 
etc... ». 
re 
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ui sera publié au Journal officiel de la 


Liste des médecins militaires ayant obtenu le | Jiépublique française. 


titre de médecin des hôpitaux militaires et 


chirurgiens des hôpitaux militaires à la suite 
du concours de 1947. 


Par application du décret du 3 janvier 1921 
et par décision ministérielle du 9 juillet 1947 
sont nommés « médecins on chirurgiens des 
hôpitaux militaires » à la suite des épreuves 
du encours de 1917, des médecins milliaires 
ciaprès désignés: 


Médecins des hôpitaux militaires. 


M. Faure (Lucien-Louis-Alexandre), méde- 


cin commandant, assistant des hôpilaux mi 
Jitaires, 4° région militaire. 

M. Deumie (Louis), médecin commandant, 
assistant dec: hôpitaux militaires, 5° région mi 
hiaire 

M. Velluz (Jean), médbcin capitaine, 4re ré 


gion 

M. Chevat (Henr9), medecin capiläine, 
nietèére de ja centrae dau 
servica de sant 


guerre, direcuon 


Chirurgicns des 


militai- 


, 
n-Gustave-Jean), 
| 


M. Favri 
commandant, 4ass}s 
nes, région 

M. Cously médecin 
commandant, assistant des hôpitaux emiitai- 
res, troupre d upation en Auiriche, 

ichard (Louis en), médecin capi- 
taine, troupes d'occupation en Al'emagne. 


int des hôpiiaux 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCTIUMAN. 


Décret du 21 juillet 1947 portant admission 
à la retraite et coliation de l'honozariat à 
un inspecteur général des manufactures 
de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l’article 8 de la loi du 14 avril 1924; 
Vu la loi du 15 février 1946; 

Vu le règlement d'administrauon publi- 
que du 28 juin 1923, ensemble les textes 
qui l'ont complété ou modifié, 

Décrète : 

Art, fe, — M, Magnien (Pierre-Maric- 
Joseph-Alphonse), inspecteur général de 
{re classe des manufactures de l'Etat, est 
admis, d'office, à faire valoir ses droits à 
ja retraile par application des dispositions 
de l’article 8, paragraphe 1%, de la loi du 
14 avril 1924 et de la loi du 15 février 1946, 
et nommé inspecteur général honoraire 
des manufactures de l'Etat, 


M. Sarlin (Vielor-François-Edouard)}, méde- Art. 2. — Les dispositions du présent 
cin capilaine, troupes d'occupation en Allema- | décret prendront effet à compter du 
gne \ 30 mai 1947. 

M. Fabre  (Albert-François-M wie-Juseph}, Art, 2. — Je ministre des finances est 
des ME | de l'exéeution du présent décret, 

ares, région miiiiaire, 


M. Mougenot (Jean Giarie-Edmomi-ÆEugène- 
Amédée), médecin capilaine, assis'ant des hô- 
pltaux miilaires, {re région miilaire. 


— 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 2t juiiiet 1947 portant confirma- 
tion dans ses fonctions d'un inspecteur 
générat des manufactures de l'Etai. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le règlement d'administration publi- 
Le du 28 juin 1923 portant organisation 

nu personnel central des administrations 
financieres, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou moditié, 


Décrète : 


Art, 1, — M, Collier (Pierre-Georges- 
Henri), désigné pour le grade d'inspecteur 
général des manufactures de l'Etat, 
remplacement de M. 
la lnnite 
tions, 


Art, 2, — M. Collier (Pierre-Georges- 
Henri), inspecteur général des manufac- 
tures de l'Etat, est élevé au ?° échelon de 
Ja 2° classe de son grade. 

li prendra rang dans cet échelon À comp- 
ter du 30 mai 1940. 


Art, 3. — Les dispositions du présent 
Secret prendrent effet à compter du 30 mai 
1947. 


Art À _Le ministre des finances est 
ghargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié an Journal afliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret portant élévation à la dignité 
de grand officier do la Légion d'honneur. 


Reciificatif au Journat ofJiciel juilet 
1947: page 6746, au lieu de: « Sur la proposi- 
ion du président du conseil des m'nistres des 
finances », lire: « Sur la proposition du pré- 
siden! du conseil des m'nisires et du ministre 
des finances ». 


+ 


Dévolution de deux villas sises à Menton, 
acquises par l'ennemi pendant l'occupation. 
Le minisire des finances, 


Va l'ordonnance du 12 novembre 193 prise 
pour l'applicalion de la déclarations des Na- 


EN fons unies du 5 janvier 1943 sur la nullits 
lagnien, atteint par | des actes de spoliation accomplis par l'ennem! 
d'âge, est confirmé dans ses fonc- | 


ou sous son contrôle; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1945 portant trol- 
sième application de l'ordonnance du {2 no- 
vembre 19%3 sur la nullité des actes de spo- 
liation et ‘édictant la nullité des actes de 
spol alion accomplis par l'ennemi à son profit; 

Vu le décret n° 45-1640 du 23 juillet 1945; 

Vu l'ondonnance de référé en date du 8 avril 
Pal du président du tribunal civil de Nice, 
signifiée au m'nistre des finances le 30 mai 
1917, constatant la nullité de la cession par 
Mlles Fone n de deux villas sises à Menton au 
profit du ressor!issant italien Jean Cesano; 

Vu l'avis émis par là commission spéciale 


interministérielle dans sa eéance du 13 juin 
1947, 


Arrêle: 

Art. fee, — L'Eiat renonce à exercer le droit 
tient de l’article 3 de l'ordonnance 4n 
9 juin 1945 de décider le transfert à son profit 
des immeubles des demoiselles Poncin acquis 
par l'ennemi pendant l'occupation, 


Art, 2, — Le directeur des finances çx15. 
rieures au ministère des finances et le dire. 
teur généra! de l'enregistrement, des doma:. 
nes et du timbre sont chargés, chacun en cs 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêt. 
Fait à Paris, le 148 juület 1947. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER, 


Dévolution des biens, droits et intérêts de ja 
société Paris Studios Cinémas acquis par 
l'ennemi pendant l'occupation, 


Le ministre des finances, 

Vu J'omonnance du 12 novembre 19413 prise 
pour l'application de la déclaration des \3. 
Aions Unies du 5 janvier 1943 sur la nul 
des actes de spolialion accomplis par j'2n. 
nemi ou sous son contrôle; 

Vu l’ordonnance du 9 juin 1945 portant trol. 
sième application de l'ordonnance du 12 no. 
vembre 1913 sur la nullité des actes de sm. 
liation et édiciant la nullité des actes de 
accomplis par l'ennemi a son pro. 
il, 

Vu le décret no 45-1610 du 23 jaillet 195: 

Vu j’ordonnance de référé du décombhre 
1946 prise par le président du tribunal civil 
de la Seine, signifie au ministre des finances 
le 27 1947; 

Vu l'avis émis dans <a sante du 13 juin 
1957 par la commission spéciale fnstitnée por 
l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 1955 eug 
visée, 


Arrôte: 


Art, 4er, — Sont attribués à lJ’Etat tous les 
droits ayant fait l’objet de ja convention du 
2 janvier 1932 intervenue entre Ja sociélé 
Paris Studios Cinémas et la société Continen- 
lai fms dont la nullité a été prononcée. 

Art, 9, — Le directeur des finances exté- 
rieures et le directeur général de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et rar délégaliont 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 


MINISTÈRE DE Li AGRICULTURE 


Décret n° 47-1359 du 21 juillet 1947 majo- 
rant à titre provisoire de 25 p. 100 les 
taux maxima des allocations forfaitaires 
annuelles prévues par le décret du 
2 septembre 1945. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de J'agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu la loi du 3 août 1946 portant amélio- 
ration de la situation des personnels de 
l'Etat en activité et en retraite ; 

Vu le décret du 2 septembre 1945 fixant 
la rétribution par allocations forfaitaires 
annuelles du personnel enseignant des 
établissements d'enseignement agricole, 
complété par le décret du 29 octobre 1246; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
art. 4er. — Les taux maxima des alloca- 
tions forfaitaires annuelles non soumises 
aux retenues pour pensions civiles tels 
qu'ils ont été fixés par le décret susvisé 
du 2 septembre, 1945, complété par le dé- | 
eret du 29 octobre 1946, sont majorés à 
tre provisoire de 25 p. 100. 
art. 2. — Le ministre de l’agriculture et 
Je ministre des finances sont chargés, cha- 
ceun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française | 
et aura effet du 1% octobre 1946. 


Fait À Paris, le 21 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-1360 du 21 juillet 1947 relatif 
aux indemnités allouées aux personnels 
relevant de la direction de ja répression | 
des fraudes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
son article 7; 

Vu le décret n° 46-1205 du 27 mai 19:6 
modifiant la classification des traitements 
de certains fonctionnaires de la direction | 
de Ja répression des fraudes dans Les: 
échelles prévues par la loi validée du 
3 août 1943; 

Vu le décret n° 46-1322 du 5 juin 196 
portant revision des indemnités allouées 
aux personnels relevant de la direction de 
la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 46-2445 du 6 novembre 
1946 relatif aux indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées au personnel ti- 
{ulaire des administrations centrales; 

Le conseil des ministres entendu, : 


Décrète : 


. Indemnité geur rais de surveillance 
intérimaire des fabriques de margarine. 


Art, 4er, — La rémunération horaire, ex- 
clusive de toute autre allocation pour tra- 
Vaux supplémentaires, prévue par l'arti- 
cle 3 du décret du 5 juin 1946 susvisé, en 
faveur des inspecteurs de la répression des | 
fraudes et des agents auxiliaires de ce 
méme service chargés, à titre intérimaire, 
de la surveillance des fabriques de mar- 
£arine et d’oléo-margarine, est fixée ainsi 
qu'il suit: | 
. Pour chaque heure de surveillance effec- 
ve accomplie au cours d'un mois jus-, 
qu'au tota] de quatorze heures, au taux | 
de 60 F, 

_Poue chaque heure de surveillance effec- 
tive accomplie au cours d'un mois au 
pr du total de quatorze heures, au taux 


Indemnités pour travaux supplémentaires. 


Art. 2, — Le dernier alinéa de l’article 5 
du décret susvisé du 5 juin 1916 est modifié 
ainsi qu’il suit: 

« A titre exceptionnel, il peut être alloué 
des indemnités forfaitaires annuelles re- | 


présentatives d'heures supplémentaires 
aux secrétaires principaux de la direction 
de la répression des fraudes, à qui un 
travail supplémentaire permanent est 
effectivement demandé en raison de leurs 
fonctions, 

« Ces indemnités, variables en raison 


{ du supplément effectif de travail fourni, 


et qui ne pourront dépasser le maximum 
ci-après, seront attribuées dans la limite 
d'un crédit budgétaire calculé par appli- 
cation du taux moyen suivant: 

« Secrétaires principaux: taux maxi- 
mun, 40.000 F; taux moyen, 20.000 F ». 

Art. à. — Le dernier alinéa de l’article 7 
du décret susvisé du 5 juin 1946 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« À titre exceptionnel, il peut être alloué 
des indemnités forfaitaires annuelles re- 
présentatives d'heures supplémentaires 
aux directeurs centraux, directeurs et chefs 
de travaux des laboraloires de la répres- 
sion des fraudes, à qui un travail supplé- 
mentaire permanent est effectivement de- 
mandé en raison de leurs fonctions. 

« Ces indemnités variables en raison du 
supplément effectif de travail fourni et 
qui ne pourront dépasser les maxima ci- 


| après, seront attribuées dans la limite 


d'un crédit budgétaire caïcu!lé appli- 
cation des taux moyens suivants: 

« Directeurs centraux et directeurs: taux 
maxima, 40.000; taux anoyens, 20.000. 

a Chefs de travaux: taux maxima: 
32.000; taux moyens, 16.000 ». 

Art. 4. — Le ministre’de l'agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacan en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
caise et dont les dispositions auront effet 
à compter du 1% août 1946. 

Fait À Paris, le 21 juilet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Marché de la farine, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et le ministre de l'économie natio- 
nale, 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 
9 août 194: portant rétablissement de la léga- 
lité répubiicaine sur le terriloire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes par 
l'effet desquelles sont provisoirement mainte- 
nus l'acte dit loi du 15 mars 193 relalif à 
l’organisation du marché des farines; 

Vu le texte annexé au décret de codification 
du 23 novembre 1937 relatif à l'office national 
interprofessionne! du blé, modifié et complété 


| par les textes subséquents; 


Vu le décret n° 47-1 du 2 janvier {917 por- 
tant diminution générale des prix, modilé par 
le décret n° 47-16 du 4 janvier 1947; 

Vu le décret no 47-317 du 24 février 4947 por- 
tant diminution générale des prix, et nolam- 
ment les 3% et 4° alinéas de l'article 9 de ce 
décret, 


Arrêlent: 

Art. 4er. — Les paragraphes 3 et 4 de l'ar- 
ticle 14 de l'arrêté du 18 février 1917 relatif 
aux indemnités compensatrices résultant de la 
diminution du prix des céréales sont modifée 
comme suil: 

« 30 Frais de transport proprement dit: à 
compter du 17 mars 1947, sur la base du tarif 
général n° 2 (série 3 pour le blé, série 2 pour 


les seivle, orge et maïs) de la Société natios 
nale des chemins de fer français. 

« fo Frais de transport de sacherie fixés à 
2,50 F à compter du 17 mars 1917. » 


tone © ra! la 
Art, 2. — Le dir eur général de l'office 

nätional int of mnmnel des céréales est 

chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 147 juillet 1917 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minisire et par délégation $ 
Le directeur du cabinet, 
LIBENT BOI 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Circulaire du 15 juillet 1947 concernant Îles 
modalités d'aliénation et de gestion des im- 
meubles militaires mis à la disposition du 
secteur civil, 


Le ministre de l'économie nationale, le 
ministre de la querre, le ministre de 
la marine, Le ministre de l'air, le mi- 
nistre des finances, le ministre de 
l'intérieur, Le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, L: ministre 
de l'éducation nationale et le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres 
à Messiours les vpréjets, MesSieuùrs les 
trésoriers-payeurs JÉNnÉTAUT, Messienuri 
les directeurs déparlementaur, de l'en- 
registrement, des domaines et du 
timbre. Messieurs les directeurs régio- 
naux du génie, Messieurs les délégués 
départementaux de la reconstruction 
et de l'urbar isine, Messieurs direC= 
teurs départementaux de l'arrhitee- 
ture. 


L'article 49 de la loi n° 46-697 du 5 avril 
1946 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires de l'exercice 1946) dispose: 

« Dans un délai de trois mois, tous les fm- 
meubles loués ou réquisilionnés par l'Etat 
ou Jui anpartenant, affectés au département 
de la défense nalionale à quelque lilre que 
ce soit, et notamment au titre du domaine 
militaire, feront l'objet d'un inventaire 

« Au vu de cet Inventaire, unct 
interminisltérielle institués de In pré- 
sidence du Gouvernement ct dont la compa- 
sition et le fonctionnement seront fixés par 
décret pris sur le rapport du mini:ire de l'in- 
térieur, du ministre des armées, du ministre 
de l'armement, du ministre de l’économie 
nationale et des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, étaldira Ja 
liste des immeubles qui ne sont pius néces- 
saires à la défense nalionale et qui sont sus- 
ceptibles notamment d'être affectés à d'au- 
lres services publics 


« La commission prévue à l'alinfa précé- 
dent devra comporter au moins 
bres de la commission de contrôle es opfra- 


tions immobilières poursuivies rvices 

publics ou d'iniérét puliic créée par l'ar- 

licle 4er du décret du 2 novembre 194%. 
« Le résu'! { 


tat de ses l'avaux <era cormmuni- 
qué aux commissions financières du Paric- 
ment », 

En application de ces dispositions, la com- 
mission vise ci-doseus dite « commésion 
les immeubles militaires » don! la cormposi- 
tion a été fixée par un décret du 15 juin 1946 
Journal officiel Au 27 juin 1936) a prononcé 
la mise à Ja disposition du secteur civil à 
titre provisoire ou définitif, des Jocaux mili- 
taires considérés comme n'élant plus indis- 
pensables pre les besoins de la daélense 
nationale; les décisions de Ja cominission 8e- 
ront nolifiées, par ailleurs, aux préfsts. aux 
directeurs dépa:tementaux de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, et aux di- 


recteurs régionaux du génie, 


| 
| 
| 
de 
par 
prise | | 
| | | 
irok 
pr 
5 de | 
pro 
1915: 
Civil 
per 
les 
du 
riélé 
nen- 
à | 
| 
har- 
| 
| 
|! | 
4 | | 
| 
| 
| 
du 
| 
de 
| # 
| 
e8 
es 
e, 
4 


7116 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Juillet 1947 


La présente circulaire a pour objet de pré- 
cisr les modalités d'applicalion de ces déci- 
sions. 11 y aura lieu de tenir comple, en 
outre, des réserves qui auront pu être formu- 
Jées per la commission dans certains Cas 
particuliers. 

— DES ‘TRANSFERTS DE BATIMENTS 
MILITAIRES 


IH convient de distinguer entre les immeu- 
bles militaires apoarlenant en toute propriété 


propriéi£ appar- 


Immeubles militaires appartenant 
en toute propriété à l'Etat. 


A. — 


Deux cas peuvent être envisagés : 

jo La commission des immeubles cnililaires 
et l'autorité militaire considèrent que 
meuble peut étre désellecté définitivement du 
domaine militaire 

bans ce cas, l'immeuble, s'il n’est pas ulile 
à un autre service de l'Etat, est remis à l'ad- 
ministration des domaines qui procède à son 
aliénalion: il est précisé que si l'immeuble 
est convoité par une ville où un département, 
une cession amiable peut dtre consentie soit 
dans le cadre d'une procédure d'expropria- 
tion (cf. notamment l'article 22 de la loi du 
30 décembre 1928), soit après auto”isation lé- 
gislative. 

Au cas où l'immeuble est demandé par un 
auire service d'Etat, la remise lui en est faite 
directement par un simple procès-verbal en 
résence d'un agent du service des domaines. 
L'opération est ensuite régularisée par un dé- 
cret d'affectation élabli suivant les règles 
dinaires, 

L'affoctalion est en principe gratuite, sauf 
lorsque le service bénéficiaire dispose de 
l'autonomie financière, auquel cas il est as- 
treint au payement au profit du budget géné- 
ral d'une indemnité égale au montant de la 
valeur vénale de l'immeuble; 

20 La commission des immeubles militaires 
et l'autorité militaire estiment que l'im- 
meuble ne peut @lre mis à la disposition du 
secteur civil que pour une certaine durée 
seulement. 


Dans ce cas, l'immeuble continue à dépen- 
dre du ministère militaire intéressé. En outre: 

a) Si le bénéficiaire de la décision est un 
service d'Elat non doté de l'autonomie finan- 
cière, l'occupation fait l'objet d'un simple 
procès-verbal de remise pour éviter Je travail 
considérahie qui résulterait de la préparation 
simu'tanée de nombreux arrêtés d'affectation 
provisoire; la régularisation interviendra ulté- 
rieurement dans les conditions habituelles. 
Dans le procès-verbal de remise, sont préci- 
sées les conditions de l'occupation (laquelle 
est gratuite) notamment au 
point de vue de la durée; 

b) Lorsque le bénéficiaire est un service 
d'Etat financièrement autonome, il est établi 
un procès-verbal de remise et l'occupation 
donne lieu au payement d'une redevance dé- 
terminée par l'administration des domaines 
et représentant la valeur locative des locaux. 
Un arrôté d'affectation provisoire interviendra 
ultéicurement : 

€) Si le bénéficiaire est une personne phy- 
sique ou une personne morale distincte de 
l'Etat, l'immeuble est Joué par l'administra- 
tion des domaines dans les condilions régle- 
meéntaires, 


B. -— Immeubles militaires dont la nue pro- 
priété appartient à une ville et l'usufruit à 
l'Etat. 


Peux cas peuvent être envisagés : 

to L'autorité mililaire estime que l'im- 
meuble est définitivement et absolument inu- 
tile à l'armée. L'immeule est alors remis 
gratuitement en touie propriété à Ja ville. 

Un procès-verbal de remise est établi contra- 
dictoirement entre les représentants du dépar- 
tement militaire intéressé et de la viile, sans 
intervention de l'administration des domaines; 
celle-ci devra cependant être avisée de l’opéra- 
tion pour l'annotation des sommiers de consis- 
tance, L'administration des domaines doit, en 
outre, être consultée si les services du génie, 
dés travaux maritimes ou des bases aériennes 


ont des doutes sur l'étendue des droits de la 
ville; 

20 L'autorité mililaire considère que l'im- 
meuble n'est pas d’une inutiité définitive et 
absolue pour l'armée. Elle ne renonce donc 
pas à l'usufruit de l'immeuble. La ville ne 
peut contester le bien-fondé de décision 
prise par l'autorité militaire qui constitue un 
simple acte d'administration (conseil d'Etat, 
30 mars 4846, ville de Rouen, B, E. 1847. 
(no 2192). 

Dans ce cas, la remise des locaux à un ser- 
vice d'Etat à titre provisoire donne lieu à 
l'établissement d’un procès-verbal de remise, 
sans arrûté d'affectation. 

En principe, l'occupation est gratuite; toute- 
fois, si le service dispose de l'autonomie finan- 
cière, il devra payer une redevance au profit 
du budget général fixé par l'administration des 
domaines et mentionnée dans le procès-verbal 
de remise, 

Si les services ne dépendent pas de l'Etat, 
une location est passée dans les conditions 
habituelles par le service des daraines. Si 
l’oëcupant est la ville nue propriétaire, la re- 
mise provisoire des locaux ne doit donner 
lieu qu'au versement d'un loyer symbolique 
(un franc par exemple). 


IT, — GESTION DES IMMEUBLES MILITAIRES 
MIS A LA DISPOSITION DU SECTEUR CIVIL 


Cinq cas peuvent être envisegés: 

L'immeuble est occupé par une seule admi- 
nistration d'Etat; 

L'immeuble est occupé par deux administra- 
tions d'Elat; 
: L'immeuble est transformé en cité adminis- 
ralive; 

L'immeuble est transformé en cité loge- 
ments; 

L'immeuble est occupé par une personne 
physique où une personne morale différente de 
l'Etat, 


A. — L'immeuble est occupé par une seule 
administration d'Etat. 


IH convient de distinguer entre les travaux 
d'aménagement et de remise en état, les dé- 
penses de gestion et d'entretien et les travaux 
ultérieurs affectant le gros œuvre. 


40 Travaux d'aménagement et de remise 
en état. 


Sauf dans le cas d'un immeuble revenant 
en toute propriété à une ville, le ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme effec- 
tucra les travaux d'aménagement et de mise 
en élat et assurera ieur financement au 
moyen de crédits ouverts à cet effet au bud- 
get de ce département (1). 

Toutefois, lorsque l'occupation nouvelle de 
l'immeuble nécessite des aménagements spé- 
ciaux. différents de ceux à exéculer pour une 
transformation en bureaux, la dépense sera 
imputée sur le budget du ministère occupant. 
Tel sera le cas, nolamment, pour le minis- 
tère de l'éducation nationaie (locaux scalai- 
res) et pour le minietère de la justice (locaux 
pénitentiaires). 

20 Dépenses de gestion et d'entretien. 

Les dépenses de gestion et d'entretien sont 
assurées par le service occupant au moyen 
des crédits dont il dispose à cet égard. 
3° Travaux ullérieurs affectant le gros œuvre. 

a) Pour ces travaux, dans le cas où l'im- 
meuble est maintenu dans le dxmaine mili- 
taire, les crédits sont ouverts au ministère 
occupant le bâtiment. et l'exécution des tra- 


(4) D'une facon générale, lorsque l'immeu- 
ble n'est pas sorti à titre définitif du domaine 
militaire, les projets de travaux devront étre 
soumis, pour avis, au directeur des travaux 
du génie, ou des travaux maritimes ou des 
bases aériennes, lormqu'il s’agit de travaux 
entraînant une modification du gros œuvre, 
son accord devra être recueilli. Dans tous les 
cas, l'adhésion est tacile si, dans un délai 
de trois semaines, l'autorité militaire n’a pas 
présenté d'obéervation. Il sera recommandé 
aux architectes, pour gagner du temps,, de 
prendre contact avec les services du génie, 
des travaux meritimes ou des bases sérien- 
nes avant d'élablir leurs projets. 


vaux est assurée par le service du génie, des 
travaux marilimes ou des bases aériennes (2): 

b) Si l'immeuble est sorti définitivemenk 
du domaine militaire, l'exécution des travaux 
sera confiée au ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres (direction de l'architecture, 
bâtiments civils) au moyen des crédits ou. 
verts à cet effet au budget de ce départe 
ment. 


B. — L'immeuble est occupé 
par deux administrations d'Etat. 


4 Travaux d'aménagement et de remise 
en état. 


La remise en élat et l'aménagement des 
locaux 6e font dans les mêmes conditions que 
dans le cas précédent, 


20 Partage des locaux. 


La répartilion des locaux sera faile par Je 
préfet dans les mêmes conditions que pou 
les cités administratives (cf. ci-dessous, €, 3°), 

3° Dépenses de getion et d'entretien. 

Pour éviter toules les charges et sujéiions 
qu'entraînerait, dans Le cas particulier, le 
fonctionnement d’une cité administrative, 
est préférable que les services occupant les 
lieux organisent un système de gestion dans 
lequel les dépenses propres à chacun seront 
payées par lui, tandis que les dépenses com- 
munes front l'objet d’un partage proportion 
nel suivant des crilériums aussi simples qua 
possible (surface de plancher occupée, par 
exemple). Les modalités suivant lesquel'es les 
partag2s seront effectués sont déterminées 
par accord entre les chefs de services; le 
préfet arbitrera en cas âe désaccord. 
so Travaux ullérieurs affeclant le gros œuvre, 


a) Iorsque l'immeuble est maintenu dans 
le domaine militaire, les travaux sont exécutés 
ar le service du génie, des travaux mari- 
imes ou des bases aériennes au moyen des 
crédits. ouveris au budset des services 
occupants (1). 


La répartition des dépenses fera l’objet d'us 
partage proportionnel dans les mêmes condi- 
tions que pour les dépenses communes de 
gestion et d'entretien; 


b) Si l'immeuble est sorti définitivement du 
domaine militaire, l'exécution et la charge 
financière des travaux incombent au minis 
tère de la jeunesse, des aris et des litres 
(direction de l'architecture, bâtiments civils}, 


C. — L'inuneuble est trans/ormé en cité 

nistrative (2) c'est-à-dire comporte trois 
services administratifs au moins), 


1° Situation jurklique. 


a) Si l'immeuble est maintenu dans le do- 
maine anililaire, le département militaire in- 
téressé continue d’être le service affectalaire. 
Le procès-verbal de remise est établi au profit 
du minisière des finances, administration 
des domaines; un arrêté d'affectation provi- 
soire doit ensuite être provoqué par le direc- 
teur des domaines compétent ci-dessus 
À, 2°, a); 


b) Si l'immeuble est sorti à titre définitif 
du domaine mäilaire, le nouvel affectataire 
est le ministère des finances, administration 
des domaines (cf. ci-dessus $ I, A, 140). 


20 Travaux de remise en élat 
et d'aménagement, 


Les travaux sont effectués par les services 
du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme au moyen de crédits ouverts à cette 
fin au budget de ce département, 


(4) Les dépenses seront effectuées par le 
ministère mililaire intéressé pour le op 
du service occupant et donneront lieu à réta- 
blissement de crédits au budget du ministère 
militaire intéressé selon la procédure prévue 
pour les cessions de service à service. 

(2) Dans le cas où un casernement compre 
nant plusieurs bâ‘iments, un ou plusieurs de 
ces bâtiments est ou sont occupés par une 
seule administration (lycée, par exemple), ce 
ou ces bâliments seront soumis au régime 
précisé ci-dessus (I-A). 
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3° Répartition des locaux. 


Elec est faite par le préfet, après avis de 
de commission départementale de contrôle 
des opérations iminobilières dans les condi- 
tions fixées par l'article 149 de l'ordonnance 
ne 422394 du 11 octobre 1933 et l'article 6 
du décret du 2 novembre 1943 relatif au con- 
trole des opérations immobilières poursuivies 
par les services publics ou d'intérêt public. 


4e Statut administratif et financier. 


pour éviter dans toute la mesure du pos- 
gile les conflits susceptitles de survenir 
et pour faciliter leur règlement dans le cas 
où ils n'auront pu être évités, il sera institué 
un comité de gestion de la cité administra- 
tive présidé par le préfet ou son représen- 
tant et composé, outre le directeur des do- 
maines et le trésorier payeur général ou leur 
représentant, des délégués des divers minis- 
tères installés dans la cité administralive et 
des services financièrement autonomes. Lors- 

ue l'immeuble est sorti définitivement du 
domaine militaire, l'architecte des hâtiments 
civils fait obligatoirement partie du comilé 
de gestion, 

Dans les loca'ifs autres que le chef lieu du 
département, le comité de gestion sera dési- 

né par le préfet et présidé par lui ou son 
représentant. 

Le comité a notamment, pour attribution 
de préparer le budzet des services communs 
de fe cité administrative et, après le vote des 
crédils — qui sont inscrits au budget des 
finances au nom de l'administration des 
domaines — de répartir ceux-ci en prenant les 
mesures nécessaires pour qu'aucun dépasse- 
ment ne puisse se produire. 

IL donne son avis sur toutes les difficultés 
provoquées par la cohabitation des services 
ainsi que sur toutes les améliorations deman- 
dées par ceux-ci. 

Dans tous les cas, la décision appartient 
exclusivement et sans réserve au préfet, le 
directeur des domaines ou son représentant, 
étant chargé de l'application, dans l'ordre ad- 
ministratif et financier, des décisions ainsi 
intervenues. 

Un régisseur de la cité nommé par le pré- 
fet après avis conforme du directeur des 
domaines et rémunéré sur les crédits onverls 
à cette administration pour la gestion et l'en- 
tretien des cités administratives propose au 
comité de gestion les mesures jugées néces- 
saires pour assurer le bon fonctionnement 
de la cité; il prépare la répartition des dé- 
penses qui doivent être acquitiées par chaque 
service sur ses propres crédits dans les con- 
dilions prévues ci-après ($ b. — Dépenses de 
gestion et d'entretien). 

Selon l'importanre de la cité, le régisseur 

ut être, par exemple, soit l'un des fonc- 
Honnatres appartenant aux services qui 
pent l'immeuble, soit tout aulre personne 
notaminent un fonctionnaire retraité Consa- 
erant tout ou partie de son temps à ce lra- 
vail. En outre, pour les cités importantes un 
ou plusieurs auxiliaires peuvent être recrulés 
par le préfet sur proposition du régisseur et 
après avis conforme du directeur des do- 
manes en vue d'aider le régisseur et de par- 
ticiper aux divers actes de gestion. 

Le rézisseur et les auxiliaires de bureau et 
de service sont placés sous les ordres du pré- 
sident du comité de gestion. ‘ 

Mais en raison de ses altrbulions parti- 
culidres, le directeur des domaines — où son 
représentant — dispose dans le cadre de cel- 
les-ci d'un droit de contrôle à l'égard du ré- 
gisseur. 

En ce qui concerne le régime financier des 
cités, il convient de distinguer entre le loyer 
a les dépenses d'administration et de ges- 

on. 


a) Loyer (ou redevance). 

L'Elat ne se versant pas de loyer à lui- 
même, les services fonctionnant au moyen 
de crédits ouverts directement au budget gé- 
néral ne doivent acquitter aucune rede- 
vance à ce litre. 

Par contre, les services financièrement au- 
tonomes, notamment, le cas échéant, les ser 
vices départementaux et communaux payent 
un loyer ou redevance dont le montant est 
pus à Ja ligne de recettes budgétaires 
£ uits et revenus du domaine ». Ce loyer 


ou redevance correspond à la valeur loca- 
tive des locaux occupés. 

Il appartient à l'administration des domuai- 
nes de passer les actes de location ‘ou de 
préparer le procès-verbal de remise fixant le 
taux de la redevance). 


L) Dépense de gestion et d'entretien. 

Les dépenses communes aux divers servi- 
ces occupants font ainsi qu'il a été dit plus 
haut, l'objet d'une dotation globale inscrite 
au budget de l'administration des domaines 

Les services ne fonctionnant pas au moyer 
de crédits ouverts directement au budget gé- 
néral doivent participer aux dépenses com 
mnunes de gestion el d'entretien supportées 
par l'administration des domaines (rémuné- 
ration du personnel commun, chaufrage, 
éclairage, eau, entrelien des locaux, travaux 
locatifs, mobilier et fournitures de bureau 
des services communs, elc.). 

La répartition se fait au moyen de crité- 
riums aussi simples que possible (surface oc- 
cupée, par exemple), 

Les quote-parts dont il s’agit sont détermi- 
nées et versées à titre provisionnel, tous les 
trimestres, la liquidation et le versement pour 
solde intervenant en fin d'année. 

La liquidation des versements tant ‘provi- 
sionnels que pour solde est préparée par le 
régisseur de la cité et vérifiée par le direc- 
teur des domaines. Elle donne lieu à l'émis- 
sion par celui-ci d'un titre de perceplion qu'il 
adresse au trésorier-payeur général chargé 
c'en afsurer le recouvrement. Les services 
financièrement autonomes doivent se libérer 
à bref délai des sommes qui leur sont réc!r- 
mées. La recelle est portée à une ligne bud- 
gétaire nouvelle inscrite parmi les produits 
divers du budget (finances) sous la rubrique 
s Participation des services financièrement 
autonomes aux dépenses de fonctionnement 
des cités administratives ». 

Le trésorier-paveur général avise le direc- 
teur des domaines de la rentrée des fonds 
par l'envoi d'une déclaration de versement. 

En cas de retard dans le versement des 
sommes dues par un service financièrement 
autonome, le directeur des domaines devrait 
attirer l'attention dun trésorier-payeur géné- 
ral sur la carence de l'organisme débiteur; 
si le retard se prolongeait, le directeur des 
domaines saisirait le comité de gestion et 
l'appelant à prendre Tes mesures propres à 
activer le règlement, 

I est indispensable que tous les services 
intéressés se conforment strictement aux dis- 
positions dont l'observation condi: 
tionne le bon fonctionnement des cités au 
point de vue financier, 

I est signalé, par ailleurs, que chaque ser- 
vice doit supporter la charge de ses propres 
cominunicalions téléphoniques. 

Jl en sera de même pour ies dép:nses de 
mobilier et de fournitures d2 bureau. Chaque 
administration fera face à ses dépenses sur 
ses propres crédits. Toutefois, pour assurer 
une plus grande unité à chaque cité, il est 
recommandé de centraliser les comrandes 
de mobilier pour parvenir à un équipement 
en matériel standard, étant entendu que les 
mobiliers  actueliement existants seront 
d'abord utilisés. 


wo Travaux ultérieurs affectant le gros œuvre 
et grosses réparations. 

a) Lorsque les bâtiments ne sont sortis qu'à 
titre provisoire du domaine militaire, les tra- 
vaux sont effectufs par le service du génie, 
des travaux maritimes ou des bases aériennes, 
et payés sur les crédits inscrits au nom de 
l'administration des domaines (2); 

b) Lorsque les bâtiments sont sortis à titre 
définitif du domaine militaire, les travaux sont 
effectués par le ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres (direction de l'architecture. 
— Bâtiments civils) et réglés sur le montant 
des crédits inscrits à cette fin au budget de 
ce département. 


6° Préparation du budget. 


Pour faciliter la préparation du budget et 
les opérations de centralisation, les proposi- 
tions de dépenses communes présentées pour 
chaque cité seront réparties de la façon sui- 
vante. Il est précisé qu'il s’agit de l’ensemble 
des dépenses communes à tous les occupants 
étant observé que, comme on l’a vu, les ser- 


vices d'Etat dotés de l'autonomie financière 
et les services distincts de l'Etat sont as 
treints au remboursement ultérieur de leur 
part de dépenses communes. 

Chap. A. — Cité administrative de... 
— Djpense de personnel: 


Art, 19, — Personnel contractuel. 
Art. 2. — Personnel auxiliaire. 
Chap. B. — Cité administrative de 


— Matériel et frais de fonctionnement. u 

A ce chapitre figurent les demandes de cré- 
ails de chauffage, d'éclairage, d'eau, d'entre- 
tien et de travaux locatifs. 

Chap. C. — Cité administrative de ....... 
— Travaux, 

A celle rubrique figurent les propositions 
des dépenses résultant des travaux à la Charge 
du propriétaire. 

Les propositions de dépenses sont établies 
par le directeur des domaines sur proposition 
du régisseur et arrêtées par le comité de ges- 
üon. 

Elles sont soumises, par l'intermédiaire du 
directeur des domaines, au ministère des fl 
nances ‘direction générale de l'enregistre 
ment, des domaines et du timbre, 2e division, 
2 bureau) avant le 31 mai de chaque année 
pour l’année suivante. 

enfin signalé qu'en dehors des précle 
sions données ci-dessus, les règles de gestion 
des cités administratives sont analogues À 
celles des immeubles de concentration de ser- 
vices financiers (passation des marchés, etc.) 


D. — L'immeuble est transformé en cité 
logements. 


1° Situalion juridique. 

a) Si l'immeuble est maintenu dans le dos 
maine militaire, le département militaire in- 
téressé continue d'être le principal affectae 
laire; un arrêté d'affectation provisoire et un 
procès-verbal de remise, établis au profit du 
ministère de la reconstruction, précisent les 
CondiUons de la mise à la disposition de ce 
dernier ; 

b) Si l'immeuble est sorti, à titre défintiit 
du domaine militaire, et appartient en toute 
propriété à l'Etat, il est procédé par décret 
à une affectation d'finitive au profit du minis 
lère susvisé. 


20 Travaux de remise en état 
et d'aménagement. 

Les travaux de remise en état et d'aménas 
gement sont effeclués par les soins di mi- 
nistère de la reconstruction au moyen des 
rédits dont dispose ce département. 

Si l'immeuble revient en toute propritté À 
une ville, la charge des travaux incombe 4 
celle-ci; il en est de môme d'ailleurs pour 
la gestion et les travaux ultérteurs. 

2° Gestion. 

Conformément aux règles de la législalion 
domaniale, la gestion des cités logements 
demeurant dans le patrimoine de l’Elat est 
assurée, en principe, par le affec- 
lataire. 

Toutefois, l'administration des domaines est 
seule compétente pour procéder à la location 
des logements, fixer et encaisser les loyers 
dont les termes seront payables d'avance ‘afin 
de sauvegarder les intéréis de l'Etat; elle a, 
en outre, le cas échéant, la rharge des dé 
penses d'entretien telles qu'elles incombent 
à un usufruilier (art, 605 C. C.). 

Par ailleurs, si le ministère affeclataire 
et l'administration des domaines l'estiment 
opportun, Ja gestion pourra être confiée à des 
offices d'habitation à bon marché par les 
soins dudit ministère agissant en liaison aveo 
le service des domaines, après passation d'un 
contrat de gérance. 

Les conditions d'application de cette mes 
sure feront l'objet d'instructions ultéricures. 


4o Travaux ultérieurs affectarit 
le gros œuvre. 


Les travaux sont exécutés par le ministère 
de la reconstruction au moyen des crédits 
ouverts au budget de ce ministère. Si l'ime 
meuble est maintenu dans le domaine mi- 
litaire, ces travaux seront effectués en ac- 
cord avec les services du génie, des travaux 
maritimes ou des bases atricnnes. 
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— L'immeuble est accupé par une Per- 


‘sonne physique ou par une personne morale 

dif/érente de l'Elat. 

Dans ce cas, l'immeuble fait l'objet d'une 
wente ou d’une location dans les conditions 
du droit commun. 

Le ministre de l'économie nationale, 
ANDRÉ PHILIP, 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉLOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL GOSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Be ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JHAN JIETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 


PIFHRE BOURDAN, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-1361 du 21 juillet 1947 attri- 
buant aux ingénieurs subdivisionnaires 
des mines chargés d'une subdivision 
minéralogique une indemnité spéciale 
pour tournées souterraines, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la pro- 


duction industrielle et du ministre des 
finances, 
imistériclle du 9 dé- 
Vu la circulaire ministérielle du 9 


“mbre 1892 modifiée par la circulaire du | 


48 avril 1898 et notamment le paragra- 
pbe F, titre I, relatif aux indemnités 
pour tournées souterraines, allouées aux 
gontroleurs des mines; 

Vu le décret du 24 janvier 1928; 

Yu le décret du 25 septembre 1938; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4°, — 1] est attribué aux ingénieurs 

gubdivisionnaires des mines chargés d'une 


subdivision minéralogique, en outre des 
allocations pour frais de déplacement pré- 
vus au décret du 4 oclobre 1945, une in- 
Gemnité spéciale pour tournées souter- 
raines {fixée comme suit: 

Pour lies visiles de carrières..... 35 F 


Pour les visite 

Ces indemnités ne acquises que 
De une tournée ou des tournées ayant 

uré en souterrain plus de deux heures 
dans une même journée. 

Art, 2. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des tinances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
e sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à comp- 
ter du 15 août 1946. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consefl.des ministres : 
Le mimistre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


sont 


| 
| sion sera assuré par Mlle Meyer, administra- 


ministration générale, 


Composition de la commission chargée d'étu- 
dier les modifications à apporter à l'organi- 
sation actuelle du ministère de la produc- 
tion industrielle. 


Le ministre de la production industrieile, 
J Vu l'arrêté du 2 juillet 14947 instituant au 
ministère de la production industrielle une 
commission chargée d'étudier les modifica- 
tions à apporter à l'organisation actueïle du 
ministère de la production industrielle, afin 
de permettre des réductions d'effectifs et des 
économies, 


Arrûle: 
Art. 4er, — La commission instituée par 
l'arrété du 2 juillet 1917 visé ci-dessus esi 
composée comme suil : 


Président. 
M. de Thore, consciller maître à la cour des 


compies. - 
Membres titulaires. 


M. Vallé, directeur adjoint du cabinet. 

M. Bouflandeau, directeur de l’adiwimistra- 
tion générale. 

M. Beau, directeur des services administra- 
tifs et financiers centraux de la répartition. 

M, Beaurepaire, directeur de la coordination 
industrielle. 

M. Perrineau, chargé des fonctions de direc- 
teur des mines. 

M. Robin, chargé des fonctions de directeur 
des industries chimiques. 

M. Lévy (Jean-Pierre), directeur des textiles 
et des cuirs. 

M. Salmon, directeur du service des fabrl- 
catiôns de la production industriclic. 

MM. Nayrolles, Vermot, représentants du 
syndicat central du personnel adiministratil 
du ministère de la production industrielle. 

MM. Pavot, André, représentants du svndi- 
cat national des personnels du ministère de la 
production industrielle 

M. Boullevault, représentant du syndicat na- 
tional des ingénieurs et cadres de léconomic: 

M. Dumont, représentant de la section des 
organismes semiofficiels de la chamhre syn- 
dicale des emplavés de la région parisienne. 


| Mile Izaure, représentant du syndicat chré- 

ke du ministère de la production indus- 

| trielle. 

| M. Augé, représentant du syndicat des or- 
ganismes semi-officiels de la confédération 

| des travailleurs chréliens, 


Membres suppléants. 


Mme Goupil, M. Chapel, représentants du 
syndicat central du personne] administratif 
du minisière de la production industrielle. 
| MM. Delpench, Thomas, représentants du 
! syndicat national des personnels du minis- 
tère de la production industrielle. 
Levèque. représentant du syndicat ra- 
| ional des ingénieurs et cadres de l’économie. 
| M. Gourdez, représentant de la section des 


| 

| 

| trielle. 

| M. Lecomte. repr£sentant du syndicat des 
| Organismes semi-officiels de la confédération 
des travailleurs chrétiens. 


Art. 2. — Le secrétariat de cette commis- 


teur civil de 1re classe à la direction de l’ad- 
Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
ürrôté. 
Fait à Paris, le 17 juillet 4947. 
ROBERT LACOSTE, 


Administration centrale, 


Par arrêié en dale dn 12 juillet 41947, 
Mme Gau (Simune) a été nommée, à compter 
du 1e juillet 1955, agent de bureau de 
2° classe du cadre complémentaire de l'adm - 
histration centrale. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 juillet 1947 portant noiïmina. 
tion d'un professeur titulaire (enstigne. 
ment supérieur). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducatron 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 145 
sur la nomination des professeurs de l'en. 
seignement supérieur ; 

Vu les propositions comité consulta- 
tif des universités (division de la 
cine) en date du 28 mai 1947; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté mixte de médecine et de pharmacie 
de l’université d’Alger, 

Décrète : 

Art. 19, — M. Manceaux, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie de l’université d’Alger, est nommé, à 
compter du 1 juin 4917, professeur titu- 
aire de la chaire de peychiatrie de ladite 
faculté. 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conscil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEX. 


Concours pour l'emploi de stagiaire 
d'économat dans les écoles normales, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Va le décret du 6 juin 196: 

Vu larrêté du 17-avril 14947, 

Arrête: 

Art, — Les épreuves écrites dn 
concours pour l'emploi de stagiaire d'écono- 
mat auront lien en 1947, aux dates et heures 
indiquées ci-après: 

Première épreuve. — Composition française 
(coefficient 2): jeudi 9 octobre, de huit heu- 
res à douze heures. 

Deuxième épreuve. — Problèmes  (coeff- 
cient 2): vendredi 10 oclobre, de huit heures 
à douze heures. 

Les inscriptions seront reçues pour Paris au 
secrélariat de l'académie à la Sorbonne, à 
l'inspection académique pour les Aéparte- 
menlis, 

Le registre des inscriptions, ouvert dès l'an- 
nonce du concours, sera clos le 9 août 1947. 

Art. 2. — Quatre-vingt places au total seront 
mises au concours. 


Faît à Paris, le 7 juillet 4947. 
M.-E. NAEGELEN. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1947, la car- 
rière de M. Michel (Serge) à l’administration 
"yo est rétablie pour ordre ainsi qu'il 
suit : 
Commis d'ordre et de comptahilité de 
3e cjasse, à compter du 4e août 191; 
Reclassé automatiquement à la %e elasse des 
commis le 1° janvier 1942 avec une ancien 
nelé de 3 ans 7 mois et 5 jours, valable pour 


l'avancement de classe (5 mois de services 
civils et 3 ans 2 mois et 5 jours de 


militaires) : 
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cœmmis de 1 claste le {er janvier 49% 
avec un reéliquat d'ancienneté de 1 an : mois 
ct » jours; 


commis principal de 9 classe le 16 mars 

Commis principal de 2° classe le 16 mars 

Commis principai de {re clisse le 4° juin 
[LITE 


Commis principal hors classe le 4er 
d9:0. 

of. Michel, nomme commis stagiaire à l'ad- 
ministration centrale par voie de concours à 
compter du décerabre 1916, est rangé, à 
compter de la même date dans la hors classe 
des commis principaux, avec un reiquat d'an- 
cerneté à valoir de 7 mois. 

—— 


juin 


par arrèté en date du 4 juillet 1947, la 
carrière de M. Dambrun (Jean) à l'adminis- 
tration centrale est rétablie pour ordre ainsi 
qu'il suit: 

Commis d'ordre et de comptabilité de 
& classe à compter du 1° août 1941, 

Reclassé automatiquement à la à classe 
je ir janvier 1912 avec une ancienneté de 
3 ans, 4 mois et 27 jows valable pour 
J'ivancement de classe (5 mois de services 
evil: et 2 ans, 8 inois- et 27 jours de servi- 
ces militaires}; 

Commis de {re classe le 4er janvier 4917 
avec un rétiquat d'ancienneté de 1 an, { mois 
et jours; 

Commis principal de %% classe le 4° juin 
4912; 

Commis 
(RTRE 

Commis principal de {re classe le novem 
bre 1941; 

Commis principal hors classe le 4er novem- 
bre 1916, 

M Dambrun, nommé commis stagiaire à 
l'administration centrale par voie de concours 
à counpter du 31 décembre 1936, est rangé à 
coraptèr de la même date dans la hors-classe 
des commis principaux, avec un re'iquai 
d'incienneté à va'oir de 2 mois. 


principal de 2% classe le 4° juin 


Par arrêté en date du 7 juillet 1947, M. Sa- 
latie {Louis-Mar:), chef de service à l'admi- 
Listration centrale, esl chargé du service de 
coondination de l'enscignement dans 
France d'outre-mer 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Decret du 21 juïiliet 1947 portant ciasse- 
ment, dans la voirie nationale, d'une 
section du chemin vicinal n° 102. 


2 président du conseil des ministres, 

sur le rapport du minetre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de l'intérieur, 


Vu le décret-loi T. P. n° 12 du 30 octo-. 


bre 1935 portant modification de la pro- 
cédure de classement des sections de 
routes délaissées ; 

Ja délibération de la commission 
départementale de l'Eure en date du 9 fé- 
vrier 1939; 


Vu la délibération du conseil municipal 
de Saint-Ouen-de-Pontcheuil du 18 dé- 
cembre 1938: 


Vu la délibération du conseil munici- 
pal de Saint-Pierre-des-Fleurs du 5 mars 

Vu le plan au 1/20.000° visé par l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées de 
l'Eure le 27 février 1M6. 


Décrète : 

Art. {°r, — Sont classées dars la voirie 
nationale, comme parties intégrantes de 
la route nationale n° 840: 

1° La section du chemin vicinal n° 102 
comprise entre les P. K, 57,235 et 57,885 
de la route nationale n° 840, sur une lon- 
gueur de 650 m, au territoire de Saint- 
Oueu-de-Pontcheuil; 

20 La section du chemin rural dit « an- 
cienne côte du chemin de grande com- 
munication n° 121 », comprise entre les 
P. K. 58,530 et 59,410 de la route natio- 
nale n° 840, sur une longueur de SS0 m, 
au territoire de Saint-Pierre-des-Fleurs. 


Art, 2. — Sont déclassées les sections de 
la soute nationale n° 840 comprises entre 
les P. K. 57,235 et 57,885 d'une part, et 
08,930 et 59,410 d'autre part, ayant respec- 
tivement des longueurs de 7$5 m et 975 
mètres. 


Art. 3, — Sont reclassées dans la voirie 
départementale de l'Eure, comme annexes 
du chemin départemental n° 86, les sec- 
tions de la route nationale n° 810 visées 
à l'article précédent. 

Art. 4, — Ces classements, déclasse- 
ments et reclassements auront effet à da- 
ter de la publication du présent décret. 

Art, 5. — Le ministre des travaux pu- 
biies et des transports et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


+ 


Décret du 21 juillet 1947 portant mise à la 
retraite d’un ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Fischer (Jacques), ingé- 
nieur en chef hors classe des ponts et 
chaussées, en disponibilité sans traite- 
ment pour convenances personnelles, est 
réintégré pour ordre dans les cadres des 
services ordinaires des ponts et chaussées 
et admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté, 

ar application des articles 8, 9 et 79 de 
a loi du 14 avril 1924 (cinquante-deux ans 
d'âge, trente-neuf ans de services). 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
PAUL MAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JULES MOCH. 


Guverture de concours pour l'adinission aux 
emplois d'adjoint technique des ponts et 
chaussées et de lieutenant et sous-lieute- 
nant de port. 


Par arrûté ntemministériel en date du 2 jufl- 
let 1917, a été autorisée l'ouverture aux dates 
indiquées ci-après des concours examen 
professionnel suivants, savoir: 

1o Concours pour l'admission À l'emploi 
d'adjoint technique des ponts et chaussées : le 
45 décembre 1917. 

Date limite de présentat'on des demandes 
le 45 septembre 1947, 

Le nombre des places offertes sera fixé ult@ 
rieurement! ; 


2e Concours pour l'admission aux emplois 
de lieutenant et de sous-lieulenant de port: 
respectivement les {er et 8 décembre 1947, 

Date limite de présentation des demandes: 
deux mois au moins avant la date d'ouver- 
ture des épreuves. 

Nombre des places offerles: tro's pour l’em- 
es de lieutenant de pont et selze pour 
'emploi de souslieutenant. 


Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser aux ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées des départements, ou au minis- 
tère des travaux publics et des transports, 
244, boulevard Saint-Germain, Par s (7), sous 
le timbre: «a Personnel, 2° bureau, service deg 
examens ». 


Service des ports aériens. 


Par arrêté du & juilet 1917 dispositions 
de l'arrêté du 12 juin 1947 portant nomina- 
tions de commandants d’aérodromo adjoints 
sont complétés ainsi qu'il suit en ce qui cons 
cerne la durée des services militaires actifs 
et de guerre à utiliser pour l'avancement ullé. 
riour des fonctionnaires désignés cideésous : 

M. Hinterlang (François), services rnilitaf. 
res à uliliser ans 7 Mois 44 compte 
tenu de 2 ans de services actifs el 4 an 7 mols 
14 jours de services de guerre 1929-1915. 

M. Giboulot (Pierre), services militaires à 
utiliser © ans 7 mois 26 jours, compte tenu 
de 2 ans de services actifs ot 3 ans 7 mois 
% jours de services de guerre 1929-1945. 


Météorologie nationaie, 


Par arrêté du 8 juillet 1917 les disposilians 
des arrêtés des % août 1946 et 15 janvier 1947 
portant intégration de fonetionaires et agents 
dans le cadre métropolitain des adjoints tech. 
niques de la météorologie sont annulées en 
ce qui concerne MM. Meillet (Pierre), Meney 
(André), Maurel (René), adjoints techniques 
de la météorologie de 4 classe et M. Ginestet 
(Gilbert), adjoint technique de la météorologie 
étagiaire. 

—— 


Par arrété Qu 8 juillet 1947 les dispositions 
de l'arrêté du 2%8 août 1946 portant intégra- 
tion de fonctionnaires et agen!s dans le corps 
métropoiltain des ingénieurs des travaux mé- 
téorologiques sont annulées en ce qui con- 
cerne M. Teychenne (Roger), ingénieur ad- 
ne des travaux météorologiques de 4° classe, 
MM. “ourcaux (Claude) et Walter (Henri), 
ingénieurs adjofînts des travaux météorologi- 
ques stagiaires. 


— 


Par arrêté du 8 juillet 1947 el en application 
des dispositions de l'article 92 de la loi du 
19 octobre 1%M6 fixant le etatut général des 
fonctionnaires, M. Livet (André), ingénieur de 
la météorologie de 2e classe, est placé en po- 
sition de disponibilité d'office pour une durés 
de £six mois à dater du 14 décembre 1956. 

A compter de ceite date, l'intéressé perce. 
vra la moltlé de son traitement (art, 418 de 
la loi précitée). 
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Par arrété du 8 et en application 
des dispositions de l'arlule 92 de la du 
49 octobre 1916 portunt statut général des 
fonctionnaires. M. Ducasse (Michel}, aædjoinl 
technique stag'aire de la météoraogie, esl 
place en poertion de disponibilité d'office pour 
une durée d'un an à dater du 20 octobre 1916. 

\ compter de cetle date et pendant une pé- 
riode de six mois, Fintéressé percevra mnti- 
tlé de son traltement (art. f!5 de la lo! pré- 


Service des télécommunications. 


Par arrûté du 8 juillet 1917 et en appl:ca- 
tion des dispositions de l'article 92 de la Di 
du 19 octobre 1936 @xant le statut généra; des 
fonctionnaires, M. Roussel (Roger-Max me), 
opérateur radinéieciricien principal de ire cia- 
ee, est placé en pasition de disponibilité d’of- 
fe pour une durée d'un an à compter du 
20 octobre 1M6. 

Aa compter de celte date et pendant une 


période de six mois 1 ntéressé nercevra 
moit'é de son traitement rt, 115 de la 101 
précitée). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-1303 du 21 juillet 1947 relatif 
aux caisses régionales d'assurance-vieil- 
lesse des travailleurs salariés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
4945 portant organisation de Ja sécurité 
£goctale ; 

Vu la loi n° 16-116 dun 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la sécurité sociale: 

Vu la loi n° 46-2153 du 7 oetabre 1946 
augmentant le taux des allocations aux 
vieux travailleurs salariés ; 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiant 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 susvisée 
et fixant les modalités relatives à l'élec- 
tion des membres des conseils d’'adminis- 
tration des organismes de sécurité sociale ; 

Vu le déeret du $ juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de l'ordonnance du 4 octobre 
1945, modifié par le décret du 2S décembre 
1936 portant règlement d'administration 

ublique pour l'application des disposi- 
ions de la lai du 39 octobre 196, 


Décrète : 


Art, 1e, —"Les disposition di l'article 10 
de la lut du 7 oetobwe 1946 entrent en vi- 
gueur, en qui concerne la eréation de 
caisses régionales d'assurance-vieillesse 
ps les travailleurs salariés, à dater de 
a publication du présent décret, 

Les attributions des directions régionales 
de la sécurité sociale, en matière de liqui- 
dation des pensions d'assurance vieillesse, 
de liquidation et de payement des aloca- 
tions aux vieux travailleurs salariés et 
d'allocation aux mères de famille prévue 
pe le décret du 19 juillet 1946, sont trans- 
triées aux caisses régionales d’assurance- 
vicillesse À partir d'une date fixée, pour 
elacune d'elles, par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. Cette date 
est obligatoirement le premier jour d'un 
trimestre civil. 

Art. 2. — Les caisses régionales d'assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés 
fonctionnent dans les conditions prévues 
pour les caisses régionales de sécurité s0- 


ciale par l'ordonnance du 4 octobre 1945 
et le décret du 8 juin 1946, en tant que 
cee dispositions ne sont pas contraires à 
celles du présemt décret. 

Art. 3. — La caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés est ad- 
iministrée par un conseil d'administration 
de quinze membres, à savoir: 

Neuf membres élus par les représentants 
des travailleurs au sein des conseils d’ad- 
ministration des caisses primaires, dont 
ueux représentant les pensionnés de vieil- 
lesse et les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 

Trois membres élus par les représentants 
des employeurs au sein de ces mêmes 
conseils d'administration ; 

Un membre du personnel de la çaisse 
elu dans les conditions prévues par la loi 
du 16 avril 1916 pour l'élection des déle- 
du personnel dans !es entreprises; 

Deux personnes connues pour leurs tra: 
vaux ou pour les services rendus dans le 
domaine de la sécurité sociale, nommées 
par le ministre dn travail et de Ja sécurité 
sociale, sur proposition dn conseil d'admi 
nistration. 

Les administrateurs élus par les repré- 
sentants des salariés et par ceux des em- 
ployeurs, au sein des conseils d’adminis- 
tration des caisses primaires peuvent être 
choisis en dehors de ces conseils. 

Art. 4. — Les représentants des caisses 
primaires de sécurité sociale, au sein du 
conseil d'administration de la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, sont élus dans les mêmes condi- 
uons que les représentants des caisses pri- 
maires de sécurité sociale au sein du 
conseil d'administration de Ja caisse régio- 
nale de sécurité sociale. 

Art. 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des fi- 
pances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait À Paris, le 21 jnillet 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
—+ 


Décret n° 47-1278 modifiart le décret du 16 oc- 
tobre 1948 fixant la composition du comité 
technique d'action sanitaire et sociale. 


Rectifieatif au Journal officiel du 9 juillet 
1947. e 6151, 2 colonne, article fe 5 ali- 
néa, au lieu de: « Cinq représentants des cais- 
ses d'allocations famulia:es désignés par 
coramission supérieure des allocations familia- 
les », lire: « Cinq représentants des organis- 
mes de sécurité sociale désignés par le conseil 
supérieur de la sécurité sociale ; trois représen- 
lants des caisses d'allocations familiales dési- 
gnés par la commission supérieure des alloca- 
tions familiales ». 


+ 


Gestion des centres de passage des travailteurs 
algériens et participation financière des cm- 
p'oyeurs. 


Le ministre du travail et de la sécurité 50 
ciale et le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 13 juin 1916 portant création 
de contrôleurs sociaux spécialisés pour les 
questions nord-africaimes ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1946 portant eréation 


d'un service du contrôle social; 


Vu la loi ne 46-2914 du 23 décemhre 1,56 
portant fixation du budget général {serv eg 
civils) pour l'exercice 1947; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 
496 portant extension des attributions de | 
régie de dépenses créée au ministère 
vail et de la sécurité sociale par l'arrêté du 
23 avril 1945, 


Arrêtent: 
Art. — Les travail'eurs algériens Intro 
duits en France sont hébergés par FEtat per 
dant leur séjour dans les centres spéelalerient 


créés à cet effet par le ministère du travai 

Dans chaque centre, ils vivent en commun 
et forment un ordinaire géré sous la direction 
et responsabilité du chef de centre. 

Le directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre du département où est jiin- 
planté le centre en assure la haute surveil. 
lance. 

Art. 2. — Le payement des dépenses d'lis. 
bergement et de fonctionnement des certrez 
sera assuré par la régie de dépenses du minis 
tère du travail, 

Art. 2, — Pour chaque centre, la prime d'alt- 
mentalion sera fixée par décision du dir:cteur 
sénéral du travail et de la main-d'œuvre dans 
a limite d’un maximum de 99 F par jour et 
par travailleur hébergé. 

Art. 4. — Sont à la charge des emploveurs 
bénéficiaires de main-d'œuvre algérienne : 

Les frais d'hébergement des travailleurs dout 
le montant est fixé forfaitairement à la somme 
de 1.000 par travailleur; 

Les frais de transport des travailleurs depuis 
les centres d'hébergement jusqu’au lieu de 
travail : 

Pour les travailleurs recrutés en Algérie, les 
frais de transport du lieu d'origine au port 
de débarquement, qui sant avancés par bes {r1- 
vaileurs et remboursés à ceux-ci par les en. 
ployeurs au moyen de versements meneuels 
échelonnés sur une périnde de six mois. 

Les frais d'hébergement et, lorsque l'avance 
en à été falte par les centres, les frais de 
transport des centres au lieu de travail seront 
recouvrés par les soins de la régie de recvites 
du minislère dn travail qui en reversern le 
montant au Trésor au titre de la ligne de re- 
cettes spécialement ouverte À cet effet. 

Art. 5. — Toutes disnesitions contraires à 
celles du présent arrêlé sont et demeurent 
abrogées. 

Art. 6. — Te directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre et le directeur de Fadrni- 
nistration générale et du personnel au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, lo 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le cancerne, de l'exécution du précent 
arrêté, ani sera publié au Journal of'iciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 40 juillet 1947. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FENNAXD SAMSON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANIOINE BANSI.LON. 


Modification des attributions de la regie 
d’avances créée au ministère du travaii et 


— sécurité sociale par l'arrêté du 23 avril 


Le ministre du travail et de la séeurilé s0- 
ciale et le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance ne 45-875 du er mai 195 
relative à la réintégration, au réemptoi et à la 
réadaptation des démobilisés, des prisonnier:, 
déportés et assimilés; 

u le décret du 29 juillet 14945 déterminant 
les modalités d’application des titres HE et IV 
et notamment des articles 25 et 26 de For- 
donnance du 1 mai précitée, 


Vu l'arrêté du 13 juin 1946 portant eréalion 
de contrôleurs sociaux spécialisés pour des 
questions nord-africaines; 
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Vu le décret n° 47-232 du 16 janvier 1947 
fixant les cadres, là rémunération, ie siatut ei 
les attributions du personnel de l'inspection 
médicale du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu l'asrèté du 24 mars 1947 portant transfert 


de crédits en Ce qui concerne cerlaines fé- | 
pes d'entrelen des prisonniers de guerre; | 


Vu l'arrêté du 95 avril 49% instituant une 
r'ic d'avances au ministère du travail et de 
] curité sociale moditié par l'arrèté du 
décembre 4916; 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 nor- 
tint réglement général sur la comptabilité 
lique, 

Arrétent: 

ter, — L'amicle de l'arrêté au 

avri 1494, par l’arrûlé du 26 dé- 
combre 1246 susvisé, est abrogé et remplaré 
par les dispositions suivantes: 
« ll ésl institué au ministère travail et 
de la sécurité sociale (direction générale dn 
travail et de la main-d'œuvre) une 
nces pour le payement des dépenses sui- 
Se 

« 19 Frais de déplacements et avances sur 
lesdits frais des agents termnoraires de la di- 
nn générale du travail et de la rmain- 


d'œuvre et des services ei organismes qui eu ! 


dont la 
ibie au titre {d£penses résultant des hos- 


d rérqunérolion est 
{ 
üilii5s), du budget du ministère du trevail et 


reodent 


« 2e Dépenses de fonctionnement des con- 
sels et commissions, et notamment les frais 
de déplacement et indemnités dus aux per- 
sonnes étrangères à l'administration; 

Dépenses de matériel (à l'exclusion des 
loyers) des services généraux du travail et 
de la main-d'œuvre dans les limites prévues 
pour les marchés sur simple facture ou mé- 
moire, 

« 4v Dépenses de fonctivunnement des âi- 
régionales, des sous-directions des 
prisonniers de guerre et des camps de pri- 
sonuiers de guerre mises à la charge du mi- 
uistère du travail et énumérées dans la cireu- 
loire Gu ministère du travail no 2491/SG du 
42 mars 4917 et jl'additf neo 3331/SG du 
1) avril à ladite circulaire, et dépenses d'ex- 
p'oilalion du journal édité pour les prison- 
hie:s de guerre; 

« 5° Dépenses de fonclionnement (héber- 
gement, entretien, nourriture) du contrôle 
socal des travailleurs norü-africains dans les 
hniles prévues au paragraphe 3; 

« Go Remboursement aux employeurs privés 
et écoles des salaires, charges sociales et frais 
de scolarité mis à la charge du ministère du 
travail en exécution des contrats passés en 


veriu de l'ordonnance no 45875 du 4er mai ! 


19% relative à la réadaptation profession- 
uclle des démobilisés, prisonniers, déportés et 
üssiinilés et suivant les modalités prévues par 
le décret du 29 juillet 1945; 

« 7° Achats de médicaments et de petit ma- 
{rie chirurgical et sanitaire pour les ser- 
vices de l'inspection médicale du travaïl et 
de 11 main-d'œuvre et payement des vaca- 
Uous aux médecins. 


« Toutes les dépenses dont le payement sera 
à la régie d'avances devront obliga- 
loirement faire l'objet de plans de finan- 
coment trimestriels établis par l’administra- 
&o:n centrale de la direction générale du tra- 
vVail et de la main-d'œuvre et visés par le 
contrôleur des dépenses engagées du minis- 
ère du travail et de la sécurité sociale ». 

Art, 2, — L'article 2 de l'arrêté du 23 avril 
45:35 est modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances pou- 
vant être consenties au régisseur est fixé à 
80 millions de francs. » 

{Le reste sans changement.) 


Art. 3, — L'article 4 de l’arrôté du 23 avril 
1945 est modifié comme suit: 
Le régisseur central est assujetti à un 
Cäullonnement de 800.000 F. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4 — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre, le directeur de l’ad- 
Ministration générale et du personnel au mi- 
lisière du travail et de la sécurité sociale et 


régie ! 


le directeur Ge la comptabilité publique au 
luinistère des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
sent arrêté qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française, 
Fail à Paris, le 10 juillet 1947. 
Le ministre du travail 
ct de la sécurilé socinie 
Pour le ministre ot par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


travail et de 


finances, 


Le rninistre du 
sociake et le ministre des 

Vu le décret du 31 mai 1852 porlant règle- 
men! général sur la complabilité publique, 
ensemb.e les textes qui l'ont modif; 


Vu l'arrêté intérministériel du 23 avril 1915, 
poriant céalion d'une régie de recæliles au 
ininisière du travail et de la sécurité sociale, 


Arrêlent: 


Art. ter, — L'article 4e de l'arrêté du 
23 avril 1945 précilé est oompété ainsi qu'il 
suit: 

« Go Remboursement par les employeurs des 
frais engagés pour la mise à Icur disposition 
de travailleurs nord-africains : 

« a) Frais de transport du licu de débar- 
quement au lieu de travail; 

« b) Frais d'hébergement dans les centres 
de rassemb'ement de travailleurs nord-afri- 
cains », 

Art. 2 — Ie directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre, le directeur de l'ad- 
ministration générale et du personnel, au mmi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale 
et le directeur de la cormaptabilité publique au 
ininistère des finances, sont chargés, checun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1917. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


Banques agréées pour tenir les comptes de 
disponibilités courantes des caisses de 
sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale el le ministre des finances, 

Vu l'article 92 du décret du 8 juin 194 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 oclo- 
vre 1915 portant organisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu le décret du 31 décembre 194 portant 
modification du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1915 en ce qui concerne 


l'encaissement des cotisations de sécurité 
sociale, 

Arrûtent: 
Art. 4er. — Sont agréés pour tenir les 
comptes de disponibilités courantes des 


caisses de sécurité socialc: 
Le Crédit foncier de France, 19, rue des Capu 
cines, Paris. 


Le Crédit municipal de 
Francs-Bourgeais, Paris. 


Paris, 595, rue ues 
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Art. 2 — Le présent arrêté sera au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 
Le min.stre du trarail 

el de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par 


Le ministr les finance 
Pour le ministre et par déKgation 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON 


+0 


Conditions de rémunération des ingénieurs 
conseils de la caisse nationale de sécurité 
sociaie. 


Le ministre travail et de la 
sociule, le ministre des 
nistre de l'économie 


sécurit8 
lHinances € le 


nalionale, 


Vu l'artic'e 20 de la loi no 46-24% du 390 oc- 
tobre 146 sur la prévention et la réparation 
les accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, notamment son dernier alinéa, 

Arrôtent: 

Art, 4er, — ingénieurs conseils ris & 
la disposition des comilés techniques natio- 
naux visés à l'article 19 de la loi du #0 oc- 
tob'e 1246 sur la prévention la réparation 
des accidents du travail et des rua'adies pro- 


fessionnel'es sont rémunérés par journée ou 
demi-journée d'enquêle. 

L'indemnité allouée par journée représente 
le vingt-cinquième du (raitement d'un chef de 
service, 2e échelon, d'une caisse de sécurité 
sociale tel qu'il est Nxé par la convention 
collective de la sécurité sociale du 16 octobre 
1946. 

En outre leurs frais de déplacement et de 
séjour leu: sont remboursés sur la base du 
tarif prévu par l’article 11 de l'arrêté du 4 oc- 
tobre 1915 pour les fonclionaires et agents de 
l'Etat classés dans le groupe H. 

Art. 2. — Les dépenses visées À l’article 
précédent sont supportées par la caisse na- 
tionale de sécurité socia'e. Le montant en est 
prélevé sur le fonds de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par auto”isationg 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des [inances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLOX, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
© 


Composition du comité technique national 
provisoire des transports et manutention. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 


ciale, 


Vu l’articie 11 de l'arrété du 23 septembre 
1946 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du conseil d'administration 
de la caisse na!'ionale de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 22 février 1947 modifiant les 
articles 4er et 2 de l'arrûté du 23 septemlwe 
1936 et créant un comité technique na'ionak 


des transports el manutention, 


1546 | 
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sur le premier et d'un 
Arrcle, NCE D'OUTRE-MER sur les sommes dépassant un million. 
Art, der, — Sont nommés memlres du cCo- MINISTÈRE DE LA FRANC Art. 2. — Le ministre de 


mité technique national provisoire des trans- 
ports et manutention: 


{ts des salariés. 


L — Représenlan 


Titulaires, — MM. Frey, Dedicu, Rasplen- 
geas, Castello, Baudin, Brest, C. G. T. 
MM. Trochard, Jeannin, C. F, T. C 
Suppléants, — MM. Grandemange, Gache, 
Darrisrand, Delerau, Gaulard, Chavry, C. G.T 
MM Bertaud, Cosette, C. F. T. C. 
II, — Représentants des employeurs. 
itu'aires, — MM, Laudenbach, Frilsch, Be- 
dei, Heurley, Metivier, Ytasce, de Joinville, 
Ro!h. 


Suppléants, — MM. Heliminger, Vialar, Kief- 
fer, Banvilier, Thorel, Léclère, Durnerin, Le 


Bescorr]. 


Art. 2 — Le général de la sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du préseni 


Fait à Paris, le 47 Juillet 1947 
DANIEL MAYER. 


Nomination du président de la commission 
nationale paritaire des primes à la produc- 
tion. 


Le président du conseil des ministres, 

Le ministre d'Elat, président du conseil du 
plan, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l'économie nationale, 
le ministre des finances, le ministre de la 
production industrielle et le ministre des {ra- 
vaux publics et des transports, 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail, et notam- 
ment son arlicle 11; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1947 porlant attribu- 
tion de primuas à la production; 

Vu l'arrêté du 27 fuin 447 relatif à la pro- 
cédure de règlement des conflits en matière 
de primes à la production, et notamment son 
article 7, 


Arrètent: 


Article unique. — M. Andricux (André), pré- 
sident de Ja section sociale au conseil d'Etat, 
est nommé président de la commission pari- 
taire des p'imes à la production. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947, 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


travail 
sociale, 


Le ministre du 
et de la sécurité 
DANIEL MAYER. 


Le ministre d'Etat, 
vrésident du conseil du plan, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCIT. 
6 


Fourniture et renouvellement par la caisse 
nationale de sécurité sociale des appareils 
de prothèse à la charge des organismes d'’as- 
surances contre les accidents du travail. 


Rectficatt au Journal ojjiwiel du 4 juillet 
page 6241, fre colonne, article fer, ge li- 
gne, st 2% colonne, article 2, 3e ligne, lire: 
« institution », au lieu de: « institutions »; 
dre colonne, article 1er, 3s alinéa, 4° ligne, lire: 
# estimée », au lieu de: « estimé ». 
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Décret du 19 juillet 1947 piaçant un gou- 
verneur des colonies dans la position 
d'exneclative. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de ia France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié, notamment le décret du 
11 septembre 1945 portant création de ja 
position d’expectative ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 497, — M. Gauthier (André), gouver- 
neur de 3° classe des colonies, est placé 
dans la position d'expectative, pour comp- 
ter du 1*% avril 1947. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIGL. 
Par lc Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


À « 


Décret n° 47-1362 du 21 juillet 1947 fixant 
le taux de l'indemnité des recettes des 
économes dans les établissements d’en- 
seignement du deuxième degré des dé- 
partements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et l'avis conforme du ministre 
des finances, 

Vu le décret du 27 juin 1921 relatif aux 
conditions d'amélioration des traitements 
des membres de l’enseignement dans les 
colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane et les 
actes subséquents qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 18 août 1947 portant 
relèvement du taux des divers supplé- 
ments de traitements et indemnités du 
de l’enseignement du deuxième 


egré ; 

Vu le décret du 24 juillet 1946 fixant le 
taux des diverses indemnités allouées au 
personnel de l’enseignement dans les dé- 

artements de la Martinique, de la Guade- 
oupe, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Les économes des établisce- 
ments d'enseignement du deuxième degré 
des départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion reçoivent une 
indemnité de recettes soumise à retenues 
pour pensions et calculée sur le chiffre 
total des recettes ordinaires réellement 
effectuées pendant l'exercice précédent 
dont le montant est de deux pour mille 


la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution au 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in. 
séré au Bulletin officiel Au ministire de la 
France d'outre-mer et portera effet pour 
compter du 15 avril 1949. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


6 


Décret du 21 juiilet 1247 portant nomina. 
tion du secrétaire général du Gabon. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié, notamment le décret du 23 avril 
1945; 

Vu le décret du G février 4928 concœr. 
nant les secrétaires généraux et les texteg 
qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 1% mai 1926 portant 
fixation du traiteraent des secrétaires géné 
raux des colonies ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
réorganisation administrative de l'Afrique 
équatoriale française et le décret du 39 dé. 
cembre 1946 modifiant le précédent, 


Décrète : 


Art. — M. Chimier (Armand), admlt- 
nistrateur de 2° classe des colonies, est 
nommé secrétaire général du Gabon, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R‘publique française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minist’es} 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


Décret du 21 juillet 1947 portant 
détachement d'un magistrat d'outre-mer, 


Le Président de la République, président 
du Conseil supérieur de la magistrature, 


Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946, 

Sur la présentation du Conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète : 

Art. 1e, — M. Geslin (Yves), magistrat 
du neuvième degré, est placé sur sa de- 
mande, en service détaché, en qualité de 
juge français au tribunal mixte des Nou- 
velles-Hébrides, dans les conditions pré- 
vues à l’article 33 de la loi du 30 décembre 
1913 susvisée, pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 9 avril 1947. 

Art. 2. — M. Geslin est chargé des fonc- 
tions de juge de paix à compétence éten- 
due de Port Vila. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministr4 
de la justice, vice-président du Conseil sus 
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périeur de la magistrature, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 

tion du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française 

et inséré au Bulletin officiel du ministère 

de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
VINCENT AURIOLB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIS. 


€ 


Décret du 21 juillet 1947 portant admis- 
sien à la retraite et cenférant l’honora- 
riat à un magistrat d'outre-mer, 


Le Président de la République, président 
du Conseil supérieur de la magistrature, 

Vu les articles 83 et 84 de la Constitution 
du 27 octobre 1946, 


Décrète : 

Art. 1e, — M. Weil (Maurice), président 
de chambre à la cour d'appel de Saigon, 
est nommé président de cour d'appel de 
{= classe, pour compter du © mai 1946. 

Art. 2. — M. Weil est admis sur sa de- 
mande à faire valoir ses draits à la re- 
traite, 

Art. 3. — M. Weil est nommé président 
honoraire d’une cour d’appel de 1° classe. 

Art. 4. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du Conseil 
supérieur. de la magistrature, sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

VINCENT AURIOB. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


Décret du 21 juillet 1947 plaçant dans la 
Position de mission, un ingénieur prin- 
cnal des services de l’agriculture aux 
colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la 
Frince d'outre-mer, 


Vu ie décret du 5 avril 196 réglant l'or- 
an sation générale et le statut du per- 
fonne: services de l’agriculture aux 
colonies ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnnilés de route et de séjour et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
25 février 1934: 


Vu le décret du 2 mars 1910 (et les tex- 
tes qui l’ont modifié) concernant la fixa- 
tion des soldes du personnel des cadres 
généraux relevant du ministère de la 
France outre-mer; 

Vu la lettre du gouverneur de la Guade- 
loupe, 

Décrète : 

Art. 49. — M. François (Robert), ingt- 
nieur principal de 3° classe des sævices de 
l’agriculture, est placé dans la pusition de 
mission pour une durée maximum de trois 
mois, à compter du jour de son embar- 
quement, en vue d’une étude générale des 
roblèmes agricoles intéressant Ia Guade- 
oupe. 


Art. 2. — Pendant toute la durée de sa 
mission, M, François (Robert) aura droit: 

1° Aux émoluments qu’il aurait perçus 
dans la position de service en France 
(solde de grade, acompte provisionnel, 
indemnité forfaitaire de cherté de vie, in- 
demnité de résidence familiale, prestations 
farniliales pour la métropole, 
indemnité e service temporaire en 
France) ; 

2° En outre, pendant son séjour à la 
Guadeloupe, à la majoration des quatre 
dixièmes et aux indemnités de déplace- 
ment dans les conditions fixées pour les 
fonctionnaires en service dans ce dépar- 
tement. 

Art. 3. — Toutes les dépenses résultant 
de cette mission y compris la solde de pré- 
sence de M. François sont à la charge du 
budget de la Guadeloupe. 


Art. 4. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ 


Stagiaires de l'administration coloniale, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du f1 juillet 1947, a été acceptée 
la démiss'on de son emploi offerte par M. 4s- 
semat (Léon-Camille), stagiaire de l’adminis- 
tration coloniale, pour compter du 31 juillet 


1947. 
6 


Par arrêté du ministre de la France d’eutre- 
mer en date du 11 juillet 1947, a été acceptée 
la démission de son emploi offerte par M. Gic- 
quel (Elienne}), stagiaire de l'administration 
coloniale. 


Agence économique des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 8 juiltet 1947, Mme Boraschi, 
née Savorgnan de Brazza (Marthe), commis 
de 2e classe d'ordre et de comptabilité de 
l'agence économique des colonies, a été déta- 
chée, pour une période de deux ans, à compter 
du 28 novembre 1946, pour servir au gouverne- 
ment général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


D S— 
LA 


Agriculture aux Colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 11 juillet 1947, M. Basset 
(André), chef de travaux des laboratoires de 
3e classe des services de l'agriculture aux 
colonies, a été placé, pour une période de 


deux ans, pour compter du 15 ge 1947, 
dans la position de congé hors cadres et sans 
solde en vue de servir à l'office du Niger. 
Les retenues auxquelles a été astreint 
M. Dasset au proût de la caisse intercoloniale 
des retraites et la con!ribution à laquelle a ét& 
lenu envers le mime organisme l'office du 


Niger seront versées dans les conditions pré- 


vues par les articles 11 et 83 du décret du 
{er novembre 1928 modiflé par les décrets des 
16 juin et 31 décembre 1941. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre 


mer en date du 16 juillet 1%7, M. Volet 
(Jean), ingénieur adjoint de 3° classe des 
services de l'agriculture aux colonies, a été 
déclaré démissionnaire de son emploi, pour 
compter du 30 juin 197, 


— 


Chiftre colonial, 


Par arrêté du miuistre de la France d'outre- 
mer en date du 16 juillet 1947, a été rapporté 
l'arrêté neo 855 du 31 mai 1947 portant inté 
gratiôn dans le personnel de chiffre colonial 

A été intégré dans le personnel du chiffre 
colonial, par application des dispositions de 
l'article 28 du décret du 3 novembre 1%5 et 
tous rappels pour services militaires épuisés: 


En qualité de chiffreur de 3 classe. 


M. Cailleux (Roger), sous-brigadier de 4re 
classe des polices de l'Indochine. 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet à compter du 27 octobre 19%5, en ce 
qui concerne (ancienneté et de la date de la 
radiation de l'intéressé de son cadre d’orf- 
gine en ce qui concerne sa solde). 

M. Cailleux est affecté à l’Indochine. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 16 juillet 17, a été réinté- 
gré dans le personnel du cadre du chiffre 
colonial, par application des dispositions de 
l’article 2% du décret du 3 novembre 49%5 et 
tous rappels pour services mililaires épuisés: 


En qualité de chiffreur de 3° classe. 


M. Bleu (Henri). 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet à compter du 27 otobre 195, en ce qui 
concerne l'ancienneté, et de la veille de l'°m- 
barquement de l'intéressé pour Madagascar, 
en ce qui concerne la solde. 

M. Bleu a été affecté à Madagascar. 


Magistrature d'outre-mer. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 24 juin 1917, MM. Ah-Soune 
(Raymond) et Brusq (André) ont été nommés 
attachés au parquet du procureur général près 
la Cour d'appel de Saïgon. 


4 4 


Météorologie coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 16 juillet 1947, M. Biot 
(Claude) a été nornmé ingénieur adjoint sta- 
£iaire des travaux météorologiques du corps 
colonial. 

M. Blot a été affecté en Afrique équatoriale 
française. Il efectuera un stage à l’oflice na- 
tional météorologique durant lequel 11 sera 
considéré, au point de vue de la solde, comme 
étant en service au département. 

Son traitement sera imputé au budget da 
l'Afrique équatoriale française. 

La are nomination prendra effet, tant 
au pe nt de vue de la solde que de l’ancien- 
neté, pour compter du 2 juin 4947, date à 
laquelle l'intéressé a commencé Île Etage 
pr à l’article 2. 
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Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 16 juillet 1947, un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 
40 mois 24 jours a été accordé, dans son em- 


ploi, à M. KSavaron (Raymond), ingénieur. 
adjoint des travaux météorologiques de 
2: classe. 


© &- 


Transmissions coloniales, 


Par arrtté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 juillet 1947: 


LE — Ont été inscrits au tableau d'avance- 
ment de l'année 1916 les fonctionnaires dont 
les noms suivent: 

Pour le grade de chef de poste de 3 classe. 


M. Lescarret 


(Roger). 

I. — Ont été inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement pour l’année 1916 les 
fonctionnaires dont les noms suivent: 

Pour le grade de che] de poste de 3e classe. 

M. Tesche (Emile). 

Pour la îre classe du grade de sous-chef 
de poste. 


(André). 


M. Cloche 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 15 juillet 1947: 


IL. — A été promu dans le cadre général 
des transmissions coloniales pour compter du 
der janvier 1946: 


Au grade de che] de poste de 3 classe. 
M. Lescarret 


AT. — Ont été promus dans le cadre géné- 
ral des transmissions coloniales pour compter 
du 1er juillet 1946: 


Au grade de chef de poste de % classe. 
M. Tesche (Fmile). 


A la fre classe du grade de sous-chef de poste. 


M. Cloche (André). 


HT. — Les promotions du présent arrôté au- 
ront effet pour compler des dates sus-indi- 
uées lunt du point de vue de la solde que 
e l'ancienneté. 


ee 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 15 juillet 1947: 


1 — Ont été intégrés dans le cadre géné- 
ral des transmissions coloniales pour compter 
du jer octobre 1944, tant du point de vue 
de la sokle que de l'ancienneté: 


A la {re classe après trois ans du grade 
de che de poste. 


M. Coley (René), avec une ancienne! cvile 
d2 4 ans 9 mois, en conservant 6 ans ? mois 
43 jours de rappels pour services mililair:s, 
dont 3 ans non utilisables pour l'avance- 
ment automatique. 

M. Van Couyghem (Robert), avec une an- 
c'enneté civile de 1 an 10 mois 4% jours en 
conservant 4 mois 14 jours de rappels pour 
services militaires non utilisables pour l'avan- 
cement automatique. 


A la re classe du grade de contrôleur 
des installations radioélectriques. 


M. Coudre (Jacques), avec une ancienneté 
eivile de 1 an 3 mois en conservant 6 mos 
de rappels pour services militaires. 


| (ouis), 


| droits à Ja 


Par arrêlé du ministre de la France d’outre- 
mer, en date du 46 juillet 1917, a été ac- 
ceptée, pour compter du jour de son débar- 
quement à Marseille, la démission de son 
emploi offerte par M, Louvau (Hugues), ingé- 
nieur adjoint de fre classe des transmissions 


coloniales. 
@ 


Par arrêlé du ministre de la France d'ou- 
îre-mer, en date du 46 juillet 1947, M, Salvat 
(François), receveur après 2 ans du cadre gé- 
néral des transmissions <ooniales, . à été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
retraile pour ancienneté, pour 
compter du 1er octobre 1917. 


— ++ 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrêté du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre de la France d'outre- 
iner, en date du 40 juillet 1947, M. Delpy 
vétérinaire inspecteur général de 
d% classe des colonies, a été piacé dans la 

ositicen de mission, du der août 1%5 au 
er mars 1948, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, en vue de servir auprès du 
gouvernement iranien. 

La solde de présence et les accessoires de 
solde de M. Delpy ainsi que les indemnités 
diverses afférentes à la mission de l'intéressé 
sont à la charge du département des affaires 
étrangères. 

Les retenues auxquelles a été astreint 
M. Delpy au profit de la caisse intercoloniale 
de retraites et la contribution à laquelle a 
été tenu envers le même organisme le mi- 
nistère des affaires étrangères, seront versées 
dans les conditions prévues par les arlicies 41 
et 83 du décret du 1 novembre 1938, modifié 
À les Hécrets des 146 juin et 31 décembre 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-1364 du 21 juillet 1947 mod 
fiant le décret n° 47-356 du 28 février 1947 
portant allocation de versements men- 
suels d'attente au personnel enseignant 
des institutions nationales de sourds- 
muets et d'aveugles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population et du minis- 
tre des finances, 

Vu Ja loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946; 

Vu l’article 5 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1943 portant réforme des traitements 
dés fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 28 février 1947 portant 
allocation de versements mensuels d’at- 
tente au personnel enseignant des insti- 
tutions nativnales de sourds-muets et 
d’'aveugles ; 

Le conseil des ministres entend'1, 

Décrète : 

Art, 4e, — L'article 1* du décret du 
28 février 1947, portant allocation de verse- 
ments mensuels d'attente au en- 
seignant des institutions nationales de 
sourds-muets et d'aveugies, est modifié 
comme suit en ce qui concerne les maîtres 
répétiteurs : 

« Maîtres répéliteurs (cadre unique), 
1.500 F, », 


Art. 2. — Le ministre de La santé publy 
04 et de la population et le ministre des 

a:tes sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne, de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, et dont les dispo. 
sitions auront effet à compter du 1% sep. 
tembre 1946. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par le président du des minis!res: 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décrets du 10 juillet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l’ordre natioh 
nal de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 10 juillet 1947, 
sur la ve osition du ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, vu ja déclaration du conseil de 
l'ondre national de la Lég'on d'honneur en 
date du + juillet 14917 portant que les 
promotions et nominations prononcées par 
les présents décrets sont faites en confon 
mité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, éont promus ou nommés dans 
J'ordre national de la Légion d'honneur: 


COMMERCE 
Au grade de commandeur. 


MM. 

Gontard (Albin), président du consel 
d'adminiswation de la Foire de Lyon 
Officier du 31 juillet 1936. 

Laroche-Jouhert (Edmorxl), président du 
comité de direction de la Foire de Paris 
Officier du 25 juillet 1950, 


Au grade d'oflicier. 


Bertin (Maurice), président de la chambre 
de commerce de Nantes. Chevalier du 
26 mai 1924. 


Blech (René), président de la chambre de 
commerce de Colmar. Chevalier du 19 fé 
vrier 1929. 


Chaumier (Gustave), président de la cham- 
bre syndicale de a bijouterie de fantai- 
sie. Chevalier du 7 août 1931. 


Michel (Emmanuel), administrateur civil 
de classe exceptionnelle. Sous-directeur 
au ministère du commerce. Chevalier da 
16 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


D'Avout (Bernard), président du syndic& 
des maîtres imprimeurs de la Côte-d'Or, 
juse au tribunal de commerce de Dijon; 

ans d'activité professionnelle. 


Parbieux (Emile), ingénieur en chef 28 
service des instruments de mesure 
34 ans de services civiis et militaires. 

Binay (Paul), agent supérieur an ministèré 
du commerce ; 33 ans de services civil 
et militaires. 
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gs De Boisse (Louis), ingénieur conseil en, préfet ou son représentant, et composée 

vi annuités d'acti- | comme suit: Le secntaire d'Etat à la présidence du 
essionnelle et de services « Trois représentants des organisations | 


Bossavy (Raymond), encadreur miroitier, 
ps e la chambre de métiers de 


ulle, ancien président de l’assemblée | 


des présidents de chambres de méliers 
de France; 26 annuités d'activité profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Claparède (Emile), président de la chambre 
de commerce de Béziers; 26 annuités 
d'activité professionnelle et de services 
militaires. | 

pazuet (René), directeur des services de 
ja chambre de commerce du Mans; 
32 annuilés d'activité professionnelle et 
de services militaires. 

Genevrier (Georges), président de la cham- 


République française. 


syndicales patronales les plus représenta- 
tives; 

« Un patron coiffeur non syndiqué ; 

« Trois représentants des organisations 
syndicales les plus représentatives des 
ouvriers Coiffeurs ». 


Art. 2. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


. Vu le décret du 2% mai 1917 portant duléga- 
Uon d'attributions au secrétaires d'Etat à la 
présidence du carseil: 
Vu le décret du 23 janvier 
les ministres à déléguer par 
gnature, 


Arrête 

Art. — Délégation est dannée À 
génûral Dejussieu, chargé provisoirement dee 
fonctions de délésué général F. 
signer tous actes, décisions et ordres Fée 
raux accordant des citations jusqu'à l'ardre 
dit corps d'armée inclus, rentrant d la 
limile de ses attributions, à l'exclusion des 
décrets et des arrûlés. 

Art. 2, — Le présent arrûtf sera publié aw 


Journal vffictel de la Répuh'ique françn ce. 


Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


bre syndicale du commerce de la quia- 


Fait à Paris, le 21 juillet 1917. 
caillerie, vice-président de la chambre 


PAUL BÉCHAND. 


| de commerce de Paris: 43 ans d’acti- 
# vité professionnelle et de services mili- ve 
taires. 
Ghika (Charles), chef de la division des Régies d'avances,. + 
indusiries diverses an ministère du com- IN! ORMATISNS PARLEMEX TARBES 
omo> merce ; 30 annuilés d'activité profession- Rectificatif au Journal officiel du 2 juit- : 1 
Yatio= Ÿ nelle et de services civils et militaires. | let 1917 page 6159, % colonne, article ?. rs 
Jacquault (Jules), président de la chambre ticle de: 
syndicale des agents immobiliers de « par l'arlicle | { AT 
1947 ‘rance ; 29 annuités d'activité profession- ASSEMBLEE NATIONALE 
1rba- Kapp (Emile), président de l'union pari 
l de ë ss des syndicats des industries gra- 
ir en # phiques; 42 annuités d'activité profes- | MINISTÈRE Commission de la justice et de législation, 
\ les È sionnelle et de services militaires. DES POSTES, TÉLÉGRAPHES Lt 
par 1 Leconte (André), président de la chambre ET TÉLÉPHONES Séance du mardi 22 juillet 4947. 
nfor des éditeurs de’cartes 
en à Paris; 30 annuités d'activité profes- Présents. — MM. Amiot, Angeletti, Berger 
dans Sionnelle et de services militaires. Charpin, Chautard, Citerne, Delos fau, 
7: } Delahoutre, Desjardins, Dominjon, Gaïlet, Ga- 
Monnier (Chares), président de la cham- tutl ret, Grimaud, Mahrut, Minjoz, Mondon, Mon- 
4 bre de commerce d'Avignon; 32 annui-| Par arrélés en date du 16 juilet 1947: tillot, Moro-Giatlerri (de), Péran (Yves, Rol- 
tés d'activité professionnelle et de ser- à Sablé-sur-Sarthe (Sarthe): lin (Louis), Tinaud (Jean-Louis), Toujas 
4 vices militaires. de 2 classe à Suppléant. — M. Gabelle (de M. Wa:mer) 
Prod'homme (Jules), président xte la cham- 
bre de commerce de Paris: 27 annuités droits à la 
nscl MA professionnelle el de services Louis), receveur de 2 classe à Bagnolet. Commission de Ia reconstruction 
yon. et des dommages de guerre, 
4 Werner (Edmond), chapelier, président de dise: 


la fédération des groupements de com- 


da à merçants détaillants d'Alsace, juge au Séance du mardi 22 juillet 1917. 


rs D tbunal de ecommerce de Strashourg; | SECRÉTARIAT D'ÉTAT A Présents. — MM. Brault, Chastellain, Come 
45 annuités d'activité professionnelle. DU PRÉSIDENCE dray, Crousier, Fouvet, Garet, Gouge, üreflier, 
L Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Haïbout, La- 
reppe, LenormanAJ, Michaut (Victor) (Seine- 
inférieure), Midoi, Nisse, Prot. 

nbre Décret n° 47-1365 du 21 juillet 1947 m2di- Délégation de signature. Ercusé, — M. Raymond-Laurent, 

* du fiant le décret n° 47-476 du 18 mars 1947 LES 


portant institution d’une carte de auali- 
fication professionnelle de coiffure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi du 23 mai 1946 portant régle- 
mentation des conditions d'accès à Ja pro- 
fession de coiffeur ; 

Vu le décret du 18 mars 1947 portant 
institution d'une carte de qualification 
professionnelle de coiffeur, 


Décrète : 


Art, 14e, — L'article 3 du décret du 
18 mars 1947, portant institution d'une 
carte de qualification professionnelle de 
coiffeur, est modifié comme suit: 


« La carte de qualification profession- : 


nelle sera délivrée sous l'autorité du mi- 


partement intéressé après avis d'une 
Commission présidée par un conseiller de 
préfecture ou son représentant ou pur le 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
seil, 

Vu le décret du 2 janvier 1947 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant nomi- 
nation des nouveaux membres du Gouverne- 
ment: 

Vu le décret du 28 mai 1937 portant déié- 
gation d'attributions au secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1947 nortant nomi- 
nalion au cabinet du secrétariat d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Arrûle: 


Art er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Laurent (Edouard), général de bri- 
gade, directeur du cabinet militaire du secré- 
tariat d'Etat à la présidence du conseil, pour 
signer au nom du ministre tous actes, arrûtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au 


nistre du commerce par Je préfet du dé- Journal officiel de ia République francaise. 


Fait à Paris le 12 juillet 1947. 


PÉCHARD, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques 86 
réunira le mercredi 23 juillet 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 263) : 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (no 203) de M  Jac- 


ques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
portant stalut des entreprises 


La proposition de résolulion (ne 13:%) de 
M. Palewski et plusieurs de ses coll-gues 
tendant à inviter le Gouverncinent à ne plus 
sournettre à la décision du répartileur du 
caoutchouc les stocks de pn'umatiques en 
dépôt dans les camps des surplus de l’armée 
américaine; 

La proposition de résolulion (ne 2022) de 
M. Pierre Monte! et plusieurs de ses co'lrgues 
tendant à inviter le Gouverncinent à déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, avant 
l'interruption de la session de 1947, un projet 
de loi portant affermage des sociétés natlo- 
nalisées depuis la libération. 

HE, — Discussion du rapport de M. Polm 
bœuf sur Ja vosition de Joi (no 1617) de 
M. Lespès et collègues 
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dant à soumettre au Parlement les directives 
générales de la politique économique. (Audi- 
lion du rapporteur du Conseil économique.) 


NI. — Discussion du rapport pour avis de 


M. Farand sr les propositions de loi relatives 
à la lulte antialcoolique. 
IV. — Communication de M. Maurice Guérin 


\ procédure 


Conseil 
éconornique. 


le consultation du 


réunira 
heures 


l'agriculture se 
1947, à quatorze 
commission n° 292 
lilleurse de cru, 


La comrmission de 
le jeudi 24 juilet 
trente (local de la 

Question des Dt 


La evwmmission du suffrage universel, du 
règlement et des pélitions se réunira le jeudi 
24 juillet 1947, à dix heures (local de la com- 
mission n° 249) : 

L — Désignation de rapporteurs 
pétitions n° 71 et 32. 

Il. — Examen des pétitions: 

No 49 (Mme Peyroics, rapporteur). 

No 79 (M. Jacques Bardoux, rapporteur). 


pour les 


III. — Nominalion de rapporteurs pour: 
a) La prôposition de Jot (n° 806) de M. Jac- 
ues Pardoux relative à l’élection des mem- 


q 
bres du Conseil de la Répub'ique; 


b) La propositi m de lot (no 2006) de M. Jac- 
ques Duclos et plusieurs de ses collègues su 
Ia nosition et l'élection du Conseii de la 
République; 

c) La proposilion de loi (ne 5976) de M. Fily- 
Dabo Sissoko et plusieurs de ses collègues 
concernant les list es dans les terri 
toires d'outre-mer; 

d) Le projet de loi (ne 2069) relatif au rerm- 
pla out des eillers de da République 
élus les “ments et territoires d'ou- 
tre mu décéd nnaires Où irwa- 
idés 

IV Discussion des conclusio du rappart 
de M. Barrachin sur le projet de loi (ne 1:94) 
tendant à suspendre les élections munnicipa!e6s 
compéi jusqu'aux él ns munivi 
pales générale 

\ Suite de M1 discussion isions 
du rapport itaire de M. Reille-Souit 
&lr posil de lai (no 13%6) de M. Ya 
cine lo relntix à l'&lectio { Af al 
cid Ve fran e, en Afrique équatoriale 
françuise, au Togo et au Cameroun des mem- 
bres de l'Assemblée natinnale. 

VI Suite de la discussion des cer sions 
du ort de M. Jean Cayeux sur le projet de 
li el les propositions de loi concernant les 


mun cipales. 


La commission du (ravail et de la sécurité 
sociale se egéunira le jeudi 24 juillet 4947, à 
dix heures de la commission n° %64) : 

— Nomination de 
propositions de loi: 


(N° 1928) De M. André et plusieurs de ses 
tendant à exonérer les salariés et 
les employeurs des charges sociales au delà 
des quarante heures légales de travail; 


(Ne 1921) Pe Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre à la 
femme qui allaite de retrouver son travail 
aprés une absence qui peut alteindre neuf 
mois. 


rapporteurs pour les 


Nomination de rapporteur pour la propost- 
ton de résolution (n° 190$) de M. Burlot et 
gr rs de ses collègues tendant à inviter 

\ Gouvernement à modifier les conditions à 
remplir pour bénéficier des assurances mala- 
dle, maternité et invalidité, telles qu’elles 
sont prévues notamment par l'ordonnance du 
octobre 1945. 

— 
Denais, 
débat du 


Audition de MM. Laniel et Joseph 
auteurs d'opposition au vote sans 
pojel de loi (n° 835) tendant à dé- 
terminer les règles d'indemnisation des bu- 
aux de placement payants supprimés par 
owndonnance du 21 mai 1945, 


II. — Audilion de M. Morice, auteur d’une 
opposition au vote sans débat de la proposi- 
tion de loi (no 164) de M, Jules Julien tendant 
à abroger le deuxième alinéa de l'article 6» 
de la loi du 30 octobre 1916 sur la séeurilé 
sociale, 

IV. — Décision de 
demande d'avis 
de loi: 

(No 20@) De M, Poumadère et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre le cumul 
de l'allocation aux vieux travailleurs ou ællo- 
cation d'attente avec les revenus, quels qu’is 
soient jusqu'à concurrence du plafond de 
15.009 F pour une personne et de 60.09 F 
pour les deux conjoints, renvoyée à la com- 
mission des finances: 

(No 2994) De M. Renard et plusieurs de ses 
tendant à fixer le minimum de Ja 
pension d'invalidité des assurés sociaux obli- 
raloires agricoles, renvoyée à la commission 
de l’agricullure; 

(No 1959) De M. Bougrain tendant à com- 
nléter l’arlicle 27 du décret-loi du 29 fjuil- 
let 1939, modifié, relatif à l'exonération de cer- 
tains assujetlis aux allocations familiales agri- 
coies. 

V. — Rapport de M. Gazier sur les proposi- 
tions de loi: 

(No 709) De M. Gazier tendant à régemen- 
ter l’embauchage et le licenc:ement et à 
aesurer la sécurité de l'emploi; 

(No $%1) De M. Henri Meck tendant à établir 
Ja liberté de l'embauchage et du licenciement. 

VI. — Rapport de M. Gazier sur la proposi- 
tion de lai (ne 1214) de M. Henri Meck ten- 
dant à modifier les conditions dans lesquelles 
sont inslilués les comités d'entreprises. 

VIL. — Rapport de M. Ienri Meck sur la 
proposition de résolution (n° 983) de M. Henri 
Meck tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier des avantages accessoires de 
l'ordonnance n° 45-2451 sur la sécurité 5s0- 
clale les Invalides 100 p, 100 d'avant le 
{& juillet 1936 habitant les départements du 
Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle. 

— Rapport de M, Besset sur la propo- 
citlon de résolution (n° 863) de M. Gartia 


la commission sur la 
concernant les propositions 


13 


‘51! 
} 


tendant à inviler le Gouvernement à modffier | 


rapidement fe classement des communes en 
zones en ce qui concerne l'attribution des 
allocations familiales, 

IX, — Rapport de Mme Lefebvre sur les pro- 
positions de loi: 

(No 1380) De M. Delachena!}, tendant à 


pléter l'arlicle 11 de Ja loi du 2% août 1946 
Hxant le régime des prestations familiales; 
(No 4%) De M. Gnérin, tendant à modifier 


se d'appréciation des atlocations fami- 


X. — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra Ja commission de la reconstruetion et 
des dommages de guerre le mercredi 23 juil- 
‘et 1917, à onze heures (local de la commis- 
sion, ne 208) : 

I. — Audition de M. Eugène Claudius-Petit, 
rapporteur pour avis sur le rapport (no 199%) 
de M, Grimaud concernant la législation des 
loyers, 


Rectificatif. 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 23 juillet 1917, à seize heures, au 
lieu de quinze heures trente (local de la com- 
mission, n° 207): 

Môme ordre du jour. 


Annulation de convocation. 

La réunion de la commission de l'éducation 
nationale, prévue pour le mercredi 23 juillet 
197, à quatorze heures trente, est annulée 
et reportée au mercredi 30 juillet 1957, à qua- 
{orze heures trente. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 19H47 


Ordre du jour du jeudi 24 juillet 1947. 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationae, modifiant l’article 595 du 
code d'instruction criminelle. (Nos 374 et 421, 
année 4947. — M. Colardeau, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


2. — Suite du débat sur la question orale 
de Mme Lefaucheux, qui demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer de bien vou- 
loir lui faire connaître: 10 l’évolution de la 
situation à Madagascar, 2e les grandes lignes 
des mesures qu'il compte mettre en œuvre, 
dans l'Île, une fois l'ordre rétabli, pour res- 
taurer l'économie et créer le climat de com- 
sréhension et de confiance qui doit présider 

l'organisation de l’Union française. 


3. — Discussion de la proposition de résolu 
tion de MM. Bordeneuve, Dulin et des mem- 
bres dn groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux industries de la 
conserve almentaire, et par priorité aux con- 
serveurs de légumes, les emballages métak 
liques qui sont indispensables au condilion- 
nement de tous les produits et notamment des 
Jégumes mis à leur disposition. (Nos 297 el 
34, année 1917. — M. Paumelle, rapporteur; 
et no — Année 1947. — Avis de la coin. 
mission de l’agriculture. — M. Dulin, rappor 
teur.) 


4, — Suite de la discussion de la proposilion 
de résolulion de M. Jullien, tendant à inviter 
le Gouvernement à étudier la possibilité pour 
les re'raités de l’armée remplissant certaines 
conditions, de racheter leur retraite par un 
versement unique en capital. (Nos 101, 229 et 
337, année 1947. — M. Jullien, rapporteur; et 
ne 26, année 1947. — Avis de la commission 
des finances. — M. Reverbori, rapporteur; 
et no , année 1917. — Avis de la rommis- 
sion de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commereiale. — M. Courrière, rap- 
porteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Duchet et des membres du groupe 
des républicains indépendants tendant À invi- 
ter le Gouvernement à développer la cireula- 
tion routière et à rendre la liberté à l’éssence, 
(Nos 950 et 395, année 1947. — M. Jules Boyer, 
rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant Je Président 
de la République à ratifier Ja convention rela- 
tive au payement des pensions aux victimes 
de la guerre, conelue le 11 février 1947 entre 
la France et la Pologne. (Nos 370 et 419, année 
1947. — M. Giauqtie, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Duchet et des membres du 

roupe des républicains indépendants tendant 
à inviter le Gouvernement rendre toutes 
mesures utiles pour conjurer la grave crise 
que subit le cinéma français, (Nos 247 et 398, 
année 197, — M. buchet, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Grangeon et des membres du 
groupe communiste et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre: toutes me- 
sures utiles pour revénir sur la dérision prise 
antérieurement supprimant les crédits con- 
cernant le festival de Cannes, {Nos 299 et 589, 
année 1947, — M, Grangeon, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour Ja journée comprennent: 


4x étage. — Depuis M. Lazare, jusques et 
y compris M. Ilenri Martel. 

Tribunes. — Depuis M Hippolyte Masson, 
jusques et y compris M. Peschaud. 
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29 Juillet 1917 


Comrmaission des finances. 


Séence du mardi 22 juillet 1947. 


présents. — MM. Courrière, Dorey, Frances- 
chi, Gerber (Philippe), Hocquart, Janion, La- 
caze (Georges), Landahoure, Landry, Merle 
(Toussain), Minvielle, Monnet, Peschaud, Po- 
her, Reverbori, Roubert (Alex), Thomas (Jean- 
Marie), Vieljeux. 


Ercusée. — Mme Roche (Marie). 


Assistait à la séance. — M. Pezet {au titre 
de ja commission des affaires étrangères). 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 


Séance du mardi 22 juillet 197. 


Présents. — M, Couteaux, Mme Devaud, 
MM. Dujardin, Dumas, Hamon (lo), Larri- 
bère, Marintabouret, Meyer, Ragier, Sablé, 
Vergnole, Vignard ({Valentin-Pierre), 
oyant£. 


Excusé, — M, Trémintin. 


Commission de la justice et de légisiation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 22 juillet 1941. 
Présents. — MM. André (Max), Berthelot 


(Jean-Marie), Boivin-Champeaux, Chaumel, 
Cola:deau, Courrière, Fourré, Giacomini, 
Mme Girault, MM. Laurentl, Mammonat, 


Georges Pernot, Willard (Marcel). 
Ercusé. — M. Bordeneuve. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le jeudi 2% juillet 1947, à neuf heu- 
res (local no 274): 


I. — Suite de la discussion des projets de 
rapport de M. Rochereau: 


4° Sur la proposilion de résolution (ne 68, 
année 1947) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires à 
établir à l’intérieur des frontières la libre 
circulation partiel:e des devises et du métal-or 
devant servir à l'acquisition de biens d'’ori- 
gine étrangère susceptibles d’accroître le po- 
tentiel économique national; 


2 Sur la proposition de résolution (n° 69, 
ue 4947) tendant à inviter le Gouverne- 
ient: 
,4) A réaliser dans toutes les entreprises 
l'association du personnel à l'augmentation 
du rendement par l'institution d’un sursalaire 
collectif à forme progressive, exempt de tout 
brélèveme:.t ; 
D) A étudier la revision de certains taux 
qui font apparaître l'inutilité de 
ort. 


II. — Discussion du projet de rapport €e 
Mle Trinquier sur la proposition de résolu- 
tion (ne 412, année 1947) tendant à inviter 
le Gouvernement à réduire l’exportalion des 
Voilures automobiles tant que les besoins du 
Waerché intérieur ne seront pas satisfaits. 


IT. — Nomination de râpporteurs pour: 


1° Le projet de loi (n° 459, année 1947) ten- 
dant à compléter la loi du 27 octobre 1916 
relative à la composition et au fon tionne- 
ment du Conseil économique ; 


2° La proposition de résolution (ne 4%, an- 
née 1947) tendant à inviter le Gouvernement 
à nationaliser l'industrie sucrière à la Mart- 
nique. 


IV. — Questions diverses. 


La comunission des finances se réunira le 
mercredi 23 juillet 1947, à neuf heures (iocal 
de la commission) : 

I. — Etude du budget de l'information rap- 
porteur: M. Janton). 


II. — Etude du budget de la santé publique 
(rapporteur: M. Dorey). 


Additif à l’ordre du jour de la séance que | 
tiendra la commission de la justice et de lé- | 
gislation civile, criminelle et commercia'e le 
mercredi 23 juillet 1947, à dix-sept heures 
(local ne 202): 

Nornination de rapporteurs: 

4°:Proposition de loi (ne 423, année 1947), 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'air, 


Avis relatif au recrutement 


des ingénieurs 
militaires de l'air parmi ies ingénivu HT 
liiaires des travaux de l'air. 
Cinq postes d'ingénieur militaire de l'air 


sont à pourvoir par la voie du recrutement 
direct parmi les ingénieurs militaires des tra 
vaux de l'air. 

Les épreuves de l'examen professionnel 
commencerônt le 28 octobre 19417, 

Les ingénieurs militaires des travaux de 
l'air devront faire acte de candidalure dans 19 
mois qui suit la publication du présent avis. 

Les candidats seront informés qu'ils sont ou 
non autorisés à se présenter au plus tard le 


adoptée par l'Assemblée nationa'e, lendant à 


modifier les articles 3 et 6 de l'ordonnance ! 


du 18 novembre 194%, modifiée par la loi 
du 27 décembre 1945, instituant une lfaute 
Cour de justice; 

20 Proposition de loi (n° 422, année 1917), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 7 de l'acte dit loi du 25 sev- 
tembre 1941 prescrivant un recensement vé- 
néral et permanent des propriétaires de véhi- 
cules automobiles et de leurs remorques. 


La commission des pensions (pensions cf- 
viles et militaires et victimes de la guerre et 
de APE se réunira le vendredi 25 juil- 
let 1917, à dix heures (local ne 217): 

Examen du budget des anciens combat- 
tants. 


La commission chargée d'examiner des de- 
mendes en aulorisation de FAT contre 
trois membres du Conseil de la République 
se réunira le mercredi 23 juillet 1917, à dix- 
neuf heures (local ne 217): 

Compte rendu du voyage de la délégalion à 
Madagascar. 


Réunions du mercredi 23 juillet 1947, 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Local n° 201. 


Commission de l’agricullure, à quinze heu- 
res trente. — Local n° 214. 


Commission de la défense nationale, à ecize 
heures. — Local no 217. 


Commission de l'éducation nalionale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures, — Local no 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local no 207. 

Commission des finances, à neuf heures. 
— Local de la commission. 


Commission de 13 France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local no 215. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix-sept 
heures. — Local n° 202, 

Commission de la marine et des pîches, à 
neuf heures, — Local ne 215. 


Commission de la production industrielle, 
à neuf heures, — Local no 274, 


Commission du ravilaillement, à dix heu- 
res, — Local no 201. 


Commission du travail et de Ja sécurité so- 
ciale, à dix heures. — Local ne 215. 


Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisalion de poursuites contre 
trois membres du Conseil de la République, à 
dix-neuf heures. — Local no 247. 


»- 


2 septembre 1947. 
| Le lieu et l'horaire des épreuves 


| indiqués dans les convocations. 


Avis relatif au recrutement des ingénieurs 
militaires des travaur de l'air parmi les 
chefs des travaux de l'air et les agents 
techniques de l'acronautique. 


Deux postes d'ingénieur militaire des tra- 
vaux de l'air sont à pourvoir par la voie du 
recrutement direct parmi les chefs des tra- 
vaux de l'air et les agents techniques de 
l'aéronautique. 

Les épreuves de l'examen professionnel 
commenceront le 21 octobre 1947. 

Les chefs de travaux de l'air et les agents 
techniques de l'aéronautique devront faire 
acte de candidature dans le mois qui suit læ 
publication du présent avis. 

Les candidats seront informés qu'ils sont 
ou nort autorisés à se présenter au plus tard 
le 21 septembre 1947. 

Le lieu et l'horaire des épreuves seront in 
diqués dans les convocations. 


Ministère de l'économie nationale, 


Avis aux erportalcurs de prunes. 


L'exportation des prunes à deslinalion 4e 
l'étranger est soumiee aux conditions ci-après : 

fo Variétés exportables, — Sont admises à 
l'exportation, les prunes de toutes variétés, à 
l'exclusion de la « reine-claude d'Ouilins »; 

20 Qualités, — Les fruils devront être sains, 
| propres, secs, exCcinpts de gomme, de taches, 
| d'aiteintes d'insectes et de crevasses. 

Les fruits seront fermes et d’une maturité 
suffisante pour se poursuivre après cueillette, 

ne sera loiéré qu'un maximum de-5 p. 109 
en nombre de fruits ne répondant pas aux 
conditions quaiitalives ci-dessus énumérées; 


3o Conditionnement, — Les frults contenus 
dans un même colls devront éêlre de variété, 
de maturité, de grosseur et d'aepect homo 
gènes. 

Ns seront classés, selon leur grosseur, en 
deux catégories: 

catégorie: « grosses ». 

2e catégorie: « moyennes ». 

En tout état de cause, aucun colis ne devra 
contenir plus de: 

50 fruits au kilo pour les prunes du type 
« Royale de Montauban » où « Monsieur »; 

6) fruits au kilo pour les prunes du typa 
« Reine-Claude ». 

Dans un môûême colis, il ne sera toléré qu’un 
maximum de 5 p. 40) en poids de frulls ne 
répondant pas aux conditions de calibrage 
ci-dessus fixées, 

Les dispoeltions du présent paragraphe relæ 
tives au calibrage ne s'appliquent pas 
l'pruucs du « »3 
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do Ermballage, — Les prunes seront embal- 

lées dans des cageltes présentant les dimen- 

sions extérowres de base suivantes : 57 x 29 cm, 

et une hauteur intérieure maximum de 10 cm. 

Les tasseaux d'angle et dlileaux d'appui 

séront facullatifs pour Ics embal'ages munis 


de couvercics 


En a! ition de l’article 6 de l'arrété du 
mars 1917 relalif au condilionnement des 
fri él nes Kpor! au Irs 
cam pa lai, des dérogalions Cexcepl inel- 
1 uiront élire accoiCes aux oupements 
ou iUX er qu Ju tifle it dt l'ex 
tence di stocks dans leurs locaux d'ex; Wii- 
{ion. { dérogations devront Cire demandées, 
dans un dé de huit jours à compter de ia 
publication du présent avis, à la commission 
e de la fruits ei légumes, 
fonctionnant auprès du ministère de l'agric 
l fruit n 

tion d d pondre aux 
il du 12 mars 1917 

L'« ] lage devra mmnorter 

40 ] nention de la varitté 

| es » O1! 4 », 
ion du poils net 
Chaque cagelte vra dire munie de !a 


vignetle du C. N. C. E.; 
Go Points de sortie. — L'exportation aura 
lieu exclusivement par les bureaux de douane 
Ésignés à l'avis aux exportateurs paru al 
Journal ofliciei du 11 avril 1957 et relatif à 
l'exportation de certaînes catégories de fruits 
et légumes frais ou secs: 
îo Les dispositions du présent avis ne eont 
pas applicables à l’exporlalion des mirabelles 
ei des quetshes. 


Avis aux exportateurs de tomates fraiches. 


L'exporiation des tomates fraîches à 
nation de l'étranger est soumise aux cCündi- 
tioné ci-après: 

fo Qualités, - Est seule admise l'exporia- 
tion des tomates lisses à forme ronde (type 
Marmande) à 1 exclusion des tomates à grosses 
côtes, 

sont considérées comme tomates « à grosses 


côtes » celles qui présentent en partant du 


pédoncule, des côtes prononcées, s'étendant 
sur plus de la moitié du fruit. | 
Les tomates devront être expéiiées dans 


l'état de maturité « trois quarts tournantes ». 
Les tomates devront être saines, propres, 
sèches, fermes au toucher, exemptes de ta- 
ches, de traces de malade de lésions ou 
cicatrices el débarrassées de leur pédoncule. 
Pour un mêaine colis, il sera toiéré 2 p. 100 
en nombre de trmates ne répondant pas aux 
conditions qualitalives ci-dessus énumérées; 
2e Conditionnement et emballage, — Les 
tomates serom classées suivant leur diamètre, 
en tros catégories : 
{re catégorie: 65 man inclus à 7 mm exclus. 
2e ca'égoric : 5 mm inclus à CG mm exclus. 
3e catégorie : 45 mm inclus à 55 mm exc:us. 
Les tomates éeront disposées en deux lits 
dans des cageltes présentant les dimensions 
extérieures de base suivantes: 57 x 29 cm. 
Les tomates contenues dans un même colis 
devront être de variété et de maturité uni- 
forme ; 
3° El quetage. — L'étiquetage et l'identifi- 
catlon des colis devront répondre aux conili- 
tions fixées à l'arrêté du 12 mars 4911. 
L'étiquetage devra comporter spécialement ja 
mention de la variété et celle de la catégorie 
ou du calibre correspondant. 
Chaque cagetie devra être munie de Ja 
vignette du C. N. C. E.; 
4e Points de sortie, — L'exportation aura 
lieu exclusivement par les bureaux de douane 
désignés à l'avis aux exportateurs paru au 
Journal ofliciel du 11 avril 1917 et relalif à 
l'exportation de certaines catégories de fruits 
et légumes frais ou secs. 


AVIS AUX IMPORTATEURS KT AUX EXPORTATEURS 


entre la France 
britannique et 


Fchanges de marchandises 
et les zones d'occupalion 
am£ricaine en A&=magne. 


IL — A compter de la date de publication 
du présent avis, les échanges commerciaux 
de marchandises entre la France et les zones 
d'occupation britannique et américaine en 
Allemagne donneront lieu, tant à l'importa- 
ion qu'à l'exportation, à la délivrance de 
licences el à la uscription d'engagements 
de change, dans es condilions habituelles, 

opérations d'achat et de vente devront 
être approuvées par les organismes compétents 
des gouvernements mililaires britannique et 
américain en Allemagne ou les organismes 
hobilités à cet effet. 


I. — dispositions du présent avis ne 
s'apmiquent pa jusqu'à nouvel ordre, aux 
opéralk réalisées avec les 


personnels et services alliés en Allemagne 
pour les besoins propres de ces personnels et 
services. 

Les échanges commerciaux entre la France 
d'une part, la zone française d'occupation et 
la zone soviétique d'autre part, continxront 
à s'effectuer dans les conditions antérieures. 

IE. — Les demandes de licences d'importa- 

Uon déposées dans le cadre du présent avis 
devrônt obligalorement être accompagnées 
d'un exemplaire du projet de contrat conclu 
entre l'acheteur français et le fournisseur 
alermand ou d'un document susceptible d'en 
tenir lieu. 
RL — Les payements s'effectueront par dé- 
Dit ou crédit d'un compte en francs ouvert 
sur les livres de la Banque de France sous 
l'intitulé « Gouvernements militaires améri- 
Cain ou brilannique en Allemagne, compte 
joint des compensalions des exportations et 
importations », 

V. — A tilre transitoire, les marchandises 
ayant fait l’objet de conirats signés par la 
commerciale française en Allemagne 
avant la date de publication du présent avis 
continueront à tre prises en charge À la 
frontière rar le service des importations et 
des exportations euivant la procédure anté- 
rieurement en vigueur. 


© 


Ministère de l'économie nationale, minis- 
tère du commerce, de la reconstruction 
et de f’urbanisme. 


Avis aux imporluleurs d'ardoises encadrées 


en yéovenance de Suisse. 


Un crédit de 200.000 francs suisses a été 
ouvert pour l'imporlalion d'ardoises encadrées 
en provenance de Suisse {accord du {# août 
1916). A cet eflet, les intéressés sont fnvités 
à déposer, avant le 11 août 1947, à 17 h. 30, 
à l'office des changes (sous-<direction des li- 
cences), 8, rue de la Tour-<des-Dames, 4 Pa- 
ris (%), des demandes d'autorisation d'impor- 
tation accompagnées d’une facture pro-forma 
He d'un télégramme du vendeur en tenant 
ieu. 


Avis aur importateurs de paille de sorgho 
en provenance d'Italie. 


Rectificatif à l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 2 juillet 197 relatif 
à l'imporlation de paille de sorgho en pro- 
vènance d'Italie. 


Page 6Gi@, % colonne, paragraphe A: au 
lieu de: « Poste 31, — Paille de sorgho: Grou- 
pement d'importation des fibres vigélales et 
animales, 3, rue Bourcheau, à Paris », lire: 
« Poste 31. — Paille de sorgho: (Importation 
réservée à des importateurs désignés par le 
minislère du comimerce, service des indus- 
tries diverses), Les demandes d'autorisation 
d'importaïon qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation pourront être 
déposées sept jours après la publication du 
présent avis. » 


L- 


+ 


Ministère de l’agriculture, 


Avis aut exportateurs de semences de 
mes de terre à destination de l'Algérie, qe 


la Tunisie et du Maroc. 

Rectificatif au Journal officisl du 29 jui 
1947, page 6061: les exportateurs soni infor. 
més Fr” les copies de contrals envoyées pour 
visa la délégation algérienne doivent ire 
adressées 16, rue des Pyramides, au lieu de 
9, avenue de l'Opéra. 


— + © 


Ministere de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chuires de facultés. 
date du 17 juillet 1947, 1!» 
chaire de clinique des meladies des enfants et 
hygiène du 1 âge de la faculié de médi 
cine de l'université de Montpellier (dernier 
ülulaire: M. PBoudet} est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours, à dater de la pu- 
blication du présent arrèlé au Journal cjji. 
ciel, est accordé aux candidats pour faire va- 
loir leurs titres. 

Les dossiers de candidatures, établis en 
double exemplaire, devront être adressés à la 
fois an direcieur de l'enseignement supérieur 
président du comilé consultatif des universités 
et au doyen de la faculté intéressée. 


Par arrôté en 


Par arrêté en date du 17 juillet 1947, a 
chaire de mécanique appliquée de la faculté 
des sciences de l'université de Nancy (der- 
nier titulaire: M. Capelle} est déclarée va- 
cante. 

Un délai de vingt jours, à compter de Ja 
publication du présent arrêté au Journal offi: 
ciel, est acconé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou- 
ble exemplaire, devront être adressés à la 
fois au directeur de l'enseignement supé- 
rieur, président du comilé consultatif des un 
versités, et au doven de la faculté intéressée. 


Ministère des travaux publics 
et des transnorts. 


Avis relatif à la session d'examens A 
de la marine marchande d'octobre 1947. 


Un arrêté du ministre des travaux public: 
et des transports, en date du 11 juillet 1947, 
dispose que la session d'examens de la marine 
marchande, qui s'ouvrira le 6 octobre 4947, 
comportera un examen: 

4° D'élève officier au long-cours; 

20 D'élève officier mécanicien de 1r° année. 

Les candidats qui ont été admissibles aux 
épreuves orales de ces examens, lors de là 
session de juin 497, sont dispensés de: 


‘épreuves écriles pour la session d'octobre, 


mais ceux qui en feront la demande seron!l 
autorisés à les subir. 


Avis de concours pour le recrutement 
de chefs cantonniers (Var). 


Un concours pour le ‘recrutement de on7’ 
chefs cantonniers (dix pour le service ordi: 
naire et vicinal, un pour le service maritime, 
aura lieu à Draguignan les 8, 9 et 10 septem- 
bre 1947. 

Les demandes de participation aux concours, 
accompagnées des pièces réglementaires, de- 
viont parven#r à l'ingénieur en chef 
ponts et chaussées, à Draguignan, avant le 
8 août 1947. 

Les candidats pourront obtenir une copie des 
conditions au concours et le programme des 
connaissances "xigées en s'adressant à l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées 
Draguignan, 


Imprimerie, 31, Vollaire, Paris (7). 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèqme postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Compagnie Française Thomson - Houston 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
173, BOULEVARD HAUSSMANx, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 60343. 


Obligations 3 3/4 0/0 de 10.000 F 


émission septembre 1945). 


Deuxième amortissement du 10 septembre 1947. 


MM. les obligataires sont informés que la 
compagnie française Thomson-Houston, usant 
de la facuité qu'elle s'est réservée lors -de 
l'émission de ses obligations 3 3/4 0/0 de 
10.000 F (émission septembre 4945), a ra- 
cheté sur le marché la quantuté d'obligations 
nécessaires à l'amortissement du 10 septernbre 
1937, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 

Le précédent amortissement ayant été et- 
fectué par rachats en Bourse, il n'existe pas 
de titres amortis restant à rembourser. 


L'Electrique Lille - Roubaix - Tourcoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.599.000 F 
&ice : À MARCQ-EN-BARŒUL (Non) 
Registre du commerce: Tourcoing 898, 


Amortissement des obligations 4 1/4 C/0 1944. 


Conformément aux conditions de son em- 

prunt, la société a procédé à l'amortissement 
dis pour l’année 1947 par des rachats en 
onrse au-dessous du pair. 

Il a été racheté 218 obligations. 

Le prix des titres rachetés correspond à 
tülalité de la somme qu'aurait exigé le rem- 
boursement au pair de 200 obligations à amor- 

r en 1947. 


Obligations amorties antérieurement et non 
présentées au remboursement. 
Année d'amortissement 1945. 
Coupon n° 3 attaché: prix net, 5.000 F. 


251 à 360 — ALL — 412 — 418 à 420 — 1.251 
.260 PA À 1.930 — 1.801 à 1.810 — 


JA à 5.950 — 5.974 à 5.980 — 6.051 à 
6.060 — 6.321 à 6.399 — 7.581 à 7.500. 


Le conseil d'administration. 


Caisse nationale d'équipement de l'Eiectricité el du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SuNT HoxonÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE IA 
Société d'électricité du tittoral normand. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAZ DE 10.000.090 DE FRANCS 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS (8), 3, 
RUE DE MESSINE 
Ea liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'applicatiou du 21 mai 1946). 


Amortissement 1947. 


DU JUILLET 1947 


1° Quatre obligations rachetées et amerties. 
578 à 581. 

2e Quatre-vingt-douze obligations formant le 
complément de l'amortissement frrévu pour 
l'année 1947, remboursables à partir du 15 
septembre 1947, avec le coupon du 15 mars 
1948 attaché, à 2.099 F. 

à 620 — 304 à 705 -— 710 — à 
5 4.703 à 4.710 — 2.99 à 2 220 — 

350 — 3.871 à 3.880 — 4.131 à 

481 à 5.490 — 4.661 à 4.670. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amartissement 4941. 

54 à 54 — 59 à 60 -— 1.224 et 1,222 — 4.29% 
à 1.230 — 1.957 à 1.4. 
Amortissemnent 1945. 

449 et 420 — 2,081 à 2.0. 


Amortissement 1916. 
149 et 150 — 1.491 À 1.195 — 29.741 à 3.750. 


PP 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 ET 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société hydro-électrique roussillonnaise, 


Les porteurs d'obligaiions 4 0/0 de 2,600 
et 5.000 F témission 1942) de la Société hydro- 
électrique roussillonnaise, soc'été anonyme 
au capitai de 10 millions de francs, dont le 
siège social est à Perpignan {Pyrénées-Orien- 
tales}, 4, rue François-Rabelais, en liquida- 
tion par suite de sa nationalisation {loi du 8 
avril 1946 et décret d'appl cation du 21 mai 
1946), sont informés que. celte dernière, usant 
de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du 10 août 1947. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 
Ürage au sort. 


Numéros des ebligations restant à rembourser. 
NéaxT 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, nuB pu Faunounc-Sant Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1913 
DE EA 
Societé méridionale de transport de force. 


Les por!eurs d'obligations 4 0/0 de 5.00 F 
(émission 1943) de la Société mér'dionale de 
transport de force, société anonyine au capi- 
tal de 43.100.000 F, dont le siège social est 4 
Carcassonne (Aude), 16, avenue Arthur-Mul- 
lot, en liquidation par suite de sa nationati- 
Salion (loi du 8 avril 1916 et décret d'applica- 
tion du 29 mai 1946}, sont informés que cette 
dernière, usant de la facuité qu'elle s'est ré- 
servée lors de l'émission, à procéJié, par voie 
de rachats en Bourse, à son amorlissement 
du fe octobre 19:17. 

En conséquence, il ne sera pas effectué ce 
Urage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
NÉaxT 


VILLE DE DIJON 


TIRAGE DES OBLICATIONS DE L'EMPRUNT 
DE 3.922.000 F, 5,25 0/0 1935 


a été procéié le jeudi 10 juillet 1947, à 
quinze heures, en séance publique, à l'hôtel 
de ville, au tirage au sort des obligations à 
rembourser de Femprunt de 391299 
1935. 

Les numéros ci-après ont été extraits 
de la roue. 

215 146 189 215 251 261 2160 291 

295 9H 35 912 404 470 #2 

MY 618 682 715 510 7172 


789 Si 1.007 1.10% 1.130 1.138 1.151 1.213 
1.252 1.991 1.554 1.388 1.554 1.492 1.49 1.5% 
1.362 1.638 1.691 1.718 1.712 1.763 1.779 1.896 
1.835 1.855 1.935 2.021 2.050 2.101 2.114 2.25 
2.975 2.930 2,903 2.430 2.450 2.102 2.452 2,538 
2.56 2.615 2.661 2.668 2,684 2.823 2,457 
2.%1 2.877 2.878 2.043 3.028 3.0Ri 3.100 3.127 
3.205 3.208 3.210 3.322 3.9%61 3.975 3.452 3.457 
3.482 3.510 3.665 3.683 3.735 3.772 5.7% 93.80 


3.837 3.887 3.92 5.019 4.029 
Remboursement à partir du {er août 1947. 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non remhoursées. 


67 419 673 809 

855 1.060 1.109 1.923 1.929 1.929 1.514 1.635 
1.704 1.711 1.731 1.754 1.828 1.865 1.888 1.96 
1.919 1.922 1.999 1.951 1.969 2.003 2.017 2.022 
2.026 2.011 2.115 2.19% 2.92% 2.496 2,5% 2.552 
2.553 2.653 2.929 2.969 2.971 2.975 2.9M 3.074 
3.169 3.14% 3.201 3.29 3.497 3.419 3.187 3.498 
3.617 3.663 3.700 3.719 3.740 3.76 3 959 3.993 
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VILLE DE PARIS 


BMPRENT HEMCIPAL BE 1894-1895 


Liste des 1.19 numéros sortis au tirage 
eflectué le 5 juullet 1947 et dont les 21 yre- 
miers ont droit aur lots ciaprés: 

No 22,618: 100.009 F. 

No 230.705: 20.000 

N°s 106.419, 410.%,:: 40.000 

Nos 2,883, 102.027, 958.661: 2.590 F. 


Les 11 ob] gations doni les numéros suivent 
Seront rermboursées chacune par 1.000 F: 
37.00! 
A8: 183,212 
8." 


506, 409, 
992, 487, 561, 910, 7188—6.806, 
979, 995—5.011, 511, 606, 735, 831—S8.290, 
06, 700—9,110, 730, 97o—10.87— 
41.09, 78, 401, 252, 571, 652, 110, 

1.311—15.039, 637, 905—16.180, 
913, 69, 007— 18.725, 

151, 9500, 57%, 900—20,188, 
BS?, 645—21.103, 426, 4169—%#22,618, 897, 991— 
25.126, 932, 263, 289—24,124, 165, 191, 291, 
126, 216, 693, 766, 810, 919, 
26.03, 610, 615, 700, 715, 701, 709, 
478, Got, S16—29.07%6, 961 


231.043 501.691 
126.160. 


30.068, 82, 201, 214, 452, 477, 9598, 716— 
81.265, 138, 1499, 900, 208, 351, 749, 


661, SIS—31.014, 216, 
ln, 219, 453, 313, 699, 738, 792 
12, 911, 00, 916—#37.091 
| 16, 687, 538.179, 7:6—29.000, 4101, 418, 
599, 611, 108, 878—10.178, 288, 476, 612 


pes 


11.050, 299. 301, 200, 507, 561!, 996 
4 153.06, 9 11.00%; 1». 
Os, 2,270, 183, 
15, 961—H7.082, 914, 28, Sii, 663, 

728, 958 .076, 217, 719, 954 
62.00%, 544, 670, 769 
61.058, 251, S29—65.10, 580, 631, 700, 
825—66.211, 200, 406, 6535—08.639, 787, 
700-00,097, 164, 229, 488, 6357, 724—10.04, 
1,279, 41179 720, 3510, 996—72.020, 
613, 719 74.015, 213, 428, 
180, B14—70.089, 197, 509 76.867, 916— 


11.629, GG, 351, 485. 800, 871— 
70.065, 306, 707, 795, 853—80.064, 300, 387, 
451. 927, 065—81.055, 2719, 
1.015, 37, 410, 525, 157, 5416, 
du, 86.013, 115, 12, 225, 261—87.385— 
10, 202, 591, 9900 ,006, 326, 
92%, 326, 632, 825—094.129, 440, 
Dan, 221, 406, 616, 
6410, 048—07.079, 4169, 226, 9308, 417, 433, 
ON.172, 175, 264, 400, 442, 202, 
102.058, 470, 564, 619, 998—103.076, 187, 
459, 590, G13--106.0%, 131, G09, 9'0--107.221, 
8:26, 760, 025—°108.029, 654, 850—109.080, 
411.136, 297, 919, 923, 986—112.177, 610— 
656 114.186, 523, 701, Shi, 862, 
908—115.059, 497—116.307, 407, 482, 495, 573 
117.108, GS5—119,918, 301, 354, 856, 920. 
420.080, 477, 621-—121.570-—122.913, 451. 582, 
125.226, G06, 893, 921, 953—124.4107, 
227, 025, 920, 125, 766, 850—196.458 
117.022, 119, 588, 792, 838 428 ,005—129.616, 
681, 230, 716—132.079, 722— 133.436, 500, 536 
151.209, 705, 781, 829—135.076, 126, 1%, 319, 
602, 707, 7o4—136.662, 851, 899, 971—197.280, 384, 
447, D99—140.415, 613. 661, 814, 


505—143.309, 587—114.063 
——115.027-1446.079, 4107, 190, 270, 411, 448, 503 


417.957—148.068, 620, 716, 718, 910, 
449.045, 72, 106, 947—150.206, 240, 2h4, SU, 
367, 498, 646—151.076, 278, 300, 438, 577— 
452.256, 894—153.001, 40, 100, 560—151.057, 
414, 185—155.097, 635—157.360, 657—158.049, 
290, 497, 739—199.275, 879—160.843—461 


(*) Voir le tableau des lot. 


768, 810, 83.059, 


T9, “Gao, 


5.299 108.029 


816—113. 186, 


379, 


214377, 


00718 177 270 
905—130. 
| 434. 156, 210, 991—4535.268, 20%, 698, 
55, 
2.0%6, 111, 418, 
438, 652, 9% (66, 


remboursement 
des sorties sans jot auront 
la recetle perception 
ville, à partir du {er août 
à l'article 6 du 
ment des lots comprendra le rs 
des obligations. 
Les titres amoris 
sés après déduction de l'impôt à la sormrme 
nette de 393,90 (unités) et de 98,50 (quarts) 


. — Le dernier coupon payable les 


793, 871—250.911, 
Dent 


S17 


Compagnie des Mines de Valdonne 
(Anciens établissements Michel, Armand ei C:.) 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR 


.830—295 .220, DE 10 MITIO\S 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi da 
17 mai 1946 et décret d'apçlication du 28 juin 196, 
09, RUE SYLVABEILLF, MARSUILIE 


| 82728: CRT 2 127, 502, #694, 7 
| C.: Marseille 50220. 


Liste numérique des 90 obligations 4 0/0 194 
sorties au quatrième tirage d'amortissement 
effectué le 9 juillet 1947. 


101 à 10% — 108 à 110 — 1931 à 
480 — 961 à 970 — 1.031 à 1.040 
à 1.050 — 1.071 à 1.080 — 1.373 
— Ke à 1.500 — 1.681 à 1.690 — 


80 576, 


12, 02 ‘076, 


Le ement de ces s'eflet- 


341, 610,  {uera à partir du 40 août 197 


68, 667, 816— 
, 852, 01, 433.001, 

16, 933, 293, 
9, 710, 266, 622 
85533. 010, 100, 432, 


330. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 
Tirage du 10 août 1944. 

1.081 1.082 1.088 1.08% 


Tirage du 10 août 19%. 
881 912 913 me 1.981 1.282 1.933 1.4 


819—339.128, 704, 741— 
GS8, 808—311.03S, 144, 
529, 717-342 .000, 11, 
811—346. 197, 273, 
182— 


“497, 202, 403, 
213, 805343. 102, 


350,2 245, 361—351.069 
402.032, 159, 909—353. 
610, 979—355 424 
873—356 274, 721-357 


804,  659— 
7, 661, 714— 354.00, 
199, 567, 57. 71%, ! 
.003, 594, 768, 816, 872, 045 
*661—259, 652, 772—260.004, 6, 201, 428 


Tirage du 10 août 1946, 
2.311 2.312 2.378 2.314 2.375 2.316 2.97 2.38 
2.919 2.380 


93 Jui 


Caisse na 
nt 


DE 


Com; 
SOCIÉTÉ 
LE 
GROLE 
Ea liquid 
8 avril 


171 
2095 
729 
870 
4.078 
4.295 1 
4.453 1 
4.617 1 
4.732 1 
2,036 9 
2,19 2 
2.461 2 
2.597 
2.812 2 
2.978 2 
3.082 
3.222 
3.332 
3.101 
3.48 
4.150 4 
4497 à 
4.562 1 
4.722 
4.801 
4.955 4 
5,109 
5.42 
5.58 : 
5.826 : 


ee 


1 197, 796— 470, 758, 858 
| 984." 467. 561—169.98: 1.204, 900,  S06, 807, 817—56n.706, 2 
10—168.284, 467, 640, 198— 379, 
110.055, 63, _250, 301, 269, GCo3—171.062, 144, 791, 
192, 400, 907, 416, 
010, 10, 596—175.068, 197—176.064, 990, #61 LI #21, ON) 
161, 188, 278, 979—178.243, 475, 489 65 7% 45, 493 47 
650, 661, 9 9, 6%, 723, 121—310.019, 146, 594, 580, 
150,115, 
| 
| 131.143, 
| 186.115, 
188.360. O68—180.213, 255, 334, 
191.410, 433, 692, 723, 07, | 9% 
094—191.610, 735, M0. 053 974 2,157, 
193.324 ,0 Q ne , =i0, 160, SES 
95.321, 597, 805, 811, 912—196.066, 123, 395.32 23996 159 
659, 725—197.907. 225 34 93.326, 423—396.159, 326, 317 Q77 
| D 9; 4124—198.163, 546, 825 ! 297.221, 974, 99 10 1507 Ar _6o1, 
199.195, 134, 138, 506, 673, 774, 834—200.06 211, 298, 407, 458, 651, 
0, 21, 014, OIL, 401, 201.550, 1 747101 205 900 919 
619, 102, 1.007, 100.369, 584, 737—101.200, 267, 299, 368, 470, 
2, 96—205.006, 155, 716, 786, 910, 1, 382, 63, 
| 200.827, 867—210.174, 368, 418, 519, 364, 105 
| 768, 973, 012.121) 426, 490! Toi, 
| 29127, 670, 26, 
| 194, ES — ! 978" 331 1170 
223.041, 117, : 172, 101, 712, 725, 917, 996—4121.572, 741 
| 225.15, 
| #975—227,041 
105, 451, 90 
406, 693—23) 
| 236.29, 2% 
629—23),440, 
240.163, 29 
679, 932 
678, 870, 97 4 
: 
626 
| 086, 
967—271.181, 616, 780, 913, 
927, 419,7 167, _800—277.321, 388, 537 
270.102 - 1992 397: 202, 
603, 909," 978—280.129, 281, 201, 386, 419, 654, 5.169 
2305 71, 195, 22, 646, 
282,990, 562, 287, 407, 
86.207, 492, GO1, 021—287.501—288.665, 666, 
158--289.326. 635, _074—9200 068, 80, 276 
| 083, 491. 
205.077, 104, 253, 313, 293, 206—296.211, 386, Nume: 
14 
256 
— 306.088 118, 919 11 41 907 9: 
—J00.03S, 115, 212, 341, 9364, 471, 881—907.292, ! T5) 
7220, 975, 426, 971—309.012, 
937, 986—310.081, -929—311.056, 67, 472, 
226, 340, 492, 782, 92% 
- 313.011, 101, 43%4, 606 
20, 741—316.151, 207 571, 
726, 803 — 
219.027. | 110 = 
195, 220, 330, 1.04 
113, 810, 916— 
323.062, 175, 297, 336, 385, 650, 797, 859. 982— 1: 
249 701-797 979 270 
326.087 | 
( 
| 
| 
| | | 
5.697 
315.090, 416, 490, | 
| 399—347.178, 479, ! | 
| NS 17 | 6.403 
| 6.710 
15.104, 
1.266 


, 
il 

} 

Rp 
Où, 
417, 


“y 
IS, 
1, 24, 
1.572 

971 
106, 
919 
119, 
2, 

16, 84 
M, 977 
4), 740, 
0, 125, 
20,129 
11, TR 
Si, 79 
6, 
6, 450, 
31, S0! 
0.124, 
1, 
11.097, 
1, 718, 
21, 51 


sement 


ément 
paye. 
ement 


nhous. 


log 


du 


et 
DXS DE 
(loi da 
19161, 
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99 Juillet 1947 


Caisse nationale d'équipement de l'Eleciricité et du Gaz 


€, RUE DU FAUBOURG-SAINT-FIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS 
re 500 F 4 1/2 0/0 1912 (3° Série) 
DE LA 

Compagnie hydro-lectrique d'Auvergne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.971.000 F por 

LE SièGE SOCIAL EST A LYON (RHÔNE), 15, RUE 

GROLÉE 
Ea liquidation par euite de sa nationalisation (loi du 

8 avril 1946 et Cécret d'application du 21 mai 1940). 


Tirage du 5 juin 1947. 


cent deux obligations remboursables à 
partir du fer juillet 1947, avec le counon du 
4: janvier 1948 attaché, à 509 F. 


8 52 73 100 108 120 128 
179 209 -247 225 241 218. 265 
326 352 355 864 367 453 479 
533 576 581 589 595 GI2 653 
729 736 183 808 SI1 33  S61 
883 904 ‘905 913 926 986 1.009 


à 4.129 1.187 1.491 1.174 4.479 1.201 1.241 
1.303 4.806 1.334 1.312 1.288 5.895 1.403 
1.451 4.405 1.528 1.965 1.611 1.622 1.633 
1.609 1.678 4.086 1.696 1.715 1.736 1.759 
£ 1.826 1.846 1.853 1.002 2.013 2.M8 2.027 
9, 2.042 2.038 2.064 2.402 2.421 2.171 2.194 
2. 2,905 2.233 2.945 2.308 2.374 2.451 2.495 
2. 9,474 2.482 9.496 2.520 2.537 2.538 2.564 
9.597 2.606 2.675 2.676 2.734 2.748 2,755 2.810 
# 2,814 2.879 2.888 2.910 2.923 2.933 2,943 
9.078 2,985 3.025 3.039 3.012 3.045 3,051 3.065 
3. 3.114 3.124 3.146 8.161 3.165 3.168 3.199 
3 3.243 8.965 3.294 3.303 3.340 3.244 3.346 
3 5.329 3.438 3.504 8,523 3.289 3.590 3.664 
3. 3.184 3.181 3.808 2.810 8.838 3.897 3.901 
3.48 3.954 8.959 4.037 4.010 4.118 4.498 4.149 
4.150 4.944 4.933 4.951 4.986 4.331 4.380 4.591 
4.497 4.467 4.479 4.545 4.506 4.527 4.538 4.591 
4.562 4.567 4.580 4.603 4.639 4.659 4.679 4.706 
4.722 4.710 4.796 4.891 4.836 4.837 4.812 4.850 
4.801 4.852 4,856 4.858 4.865 4.879 4.937 4.953 
4,055 4.968 4.970 4.972 5.027 5.048 5.052 5.070 
5.105 5.144 5.155 5.167 5.203 5.245 5.324 5.397 
5.49 5.426 5.499 5.465 5.473 5.596 5.549 5.554 
5.07 ».029 5.673 5.743 5.762 5.769 5.794 5.813 
5.826 5.860 5.894 5.908 5.925 5.996 5.943 5.957 
5.961 6.005 6.061 6.084 6.089 6.132 6,159 
6.163 6.177 6.491 6.228 6.257 6.365 6.991 6.445 
6.118 6.467 6.475 6.43 6.496 6.540 6,522 6.598 
6,513 6,546 6.158 6.581 6.583 6.658 6.701 6.708 
6.716 6.717 G.757 6.798 G.811 6.838 G.845 6.865 
6.871 6.927 6.939 G 


944 6.998 7.000 


Numeros des obligations restant à rembourser. 
Remboursement du Aer juillet 196. 


14 17 23 170 455 299 213 
216 218 304% 305 929 330 2458: 
409 422 485 563 586 608 709 
Lei < 


822 871 907 917- 930 


949 973 987 990 1.117 1.464 1.193 1.912 
1.250 1.265 4.292 4.459 1.468 1.483 1.520 1.281 
1.622 1.650 4.753 4.802 1.831 1.934 1.848 1.855 
1.903 1.959 2.073 2.086 2.105 2.425 9.449 2.210 
2.22% 2,995 9,204 2.334 2.913 2.370 2.379 2.3<9 
2.411 2,415 2.495 2.464 2.499 2.536 2.563 2.675 
2,645 2.680 2.721 2.756 2.855 2.937 2.940 
2.954 2.980 2.988 3.055 3.071 3,079 3.113 3.145 
3.155 3.236 3.294 3.301 3.250 3.408 3.473 3.489 
3.585 3.588 3.601 2.605 3.969 3.695 23.746 3.715 
3.781 3.801 3.816 3.822 8.850 3.875 3.990 3.995 
3.906 4.007 4.014 4.992 4.196 4.128 4.197 4.475 
4.19 4,909 4.913 4.990 4.995 4.284 4.987 4.9#9 
4.229 4.910 4.952 4.957 4.296 4.496 4.491 4.596 
4.510 4.560 4.604 4.609 4.613 4.697 4.650 4.816 
4.831 4841 4.853 4.861 4.893 4.914 4.956 4.995 
9.016 5.017 54018 5.074 5.147 5.169 5.169 5.198 
5.205 5.323 5.395 5.507 5.563 5.566 5.588 5.62 
5.697 5.709 5.730 5.783 5.840 5.844 5.92 5.953 


6.182 6.184 6.202 
6.403 0.415 6.457 
6.710 6.718 6.72% 6.78? 


Remboursement du 4e juillet 1915. 
521 7064 

1.919 1.227 

1.454 1.479 


5.975 5.980 5.907 5.999 6.013 6.016 6.144 6.152 
6 
6 


282 287 50 
974 993 1.026 1.142 
445 1 1.453 
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Es 
D 


1.982 1.913 1.986 2.002 2 j41 
719 


2.544 2,582 2.601 2.622 


2 41.634 


hé 


3.036 3.095 3.135 3.903 
3.402 3.428 3.477 3.526 
5.099 3.090 3.819 3.803 
.012 4.013 4.026 4.072 
.199 
4.828 
5.602 5,705 

960 6.075 6.098 6.131 6.173 6.17 

3493 6.061 6.364 6.408 6.109 G.417 

6.628 G.C42 6.676 6.726 G.779 G.S22 6.007 
933 6.198. 


Remboursement du te juillet 1941. 

228 9520 676 683 685 710 4.081 1.496 
.194 1.176 1.316 1.389 1 113 1.580 1.657 
«911 1.977 2.092 2.483 9, 140 2.531 2.567 
.063 3.136 3.297 3.405 3.437 3.632 3.61 : 
4.118 4.200 4.549 4.991 5.4 

380 0.471 5.483 5.506 5.745 5.764 5.989 6.096 
.949 6.412 6.516 6.540 6.562 6.723 6.81 6.975. 


re 


Remboursement du A+ juillet 1942. 


927 2.558 4.024 5.501 5.601 5.670 5.773 5.893 | 


6.679 G.697 6.927. 
Remboursement du 1% juillet 1912. 
237 1.332 4.319 5,486 5.955 
2.143 5.381 5.502 6.926 
Rernboursement du 1°7 juillet 1941. 
925 972 4.158 5.954 
Remboursement du %e juillet 1910. 
239 971 1.835 2.907 6.576 
Remboursement du juillet 1935. 
892 
Remboursement du 4% juillet 1927. 
5.956 


SOCIÈTÉ NOUVELLE 
DES 


Anciens Etablissements F, WENGER 


1, AVENUE DAUMESNIL, PARIS (12e) 


Liste des obligations 5 09 1930 sorties 
au tirage du 23 juin 1947. 

48 7 121 151 4180 481 

22 29 356 391 

424 445 545 568 599 624 629 

63 655 4657 663 709 712 728 369 

860 863 861 8x6 947 995 


1.022 1.040 1:063 1.069 4.071 1.079 1.411 1.126 
1.133 1.144 4.149 1.450 1.154 1.461 1.162 1.180 
1.219 1.230 1.966 1.273 4.281 1.312 1.324 1.386 
1.415 1.419 1.463 1.530 1.53% 1.597 1.615 1.646 
1.682 1.693 1.694 1.743 1.700 1.773 1.780 1.799 
1.814 1.822 1.809 1.980 1.826 4.996 1.944 1.94 
1.974 1.978 1.993 2.006 2.:M4 2,013 2.082 2.088 
2.095 2.128 2.137 2.177 2.298 2.213 2.28 2.919 
2.236. 2.252 2.299 2.312 2.381 2.4% 2.440 2.481 
2.909 2.512 2.528 2:573 2:619 2.638 2.65 59: 
2.141 2.742 2,714 2.819 2.891 2.891 2. 7 
3-00 3.100 3.103 3.1% 5.147 3.152 3.194 3.199 
3.221 93.232 3.274 3.278 3.296 3.305 3.228 3.376 
3.449 3,457 3.161 3.766 3.475 8.515 3.516 3.53% 
3.903 3.633 3.644 2.609 3.66: 3.712 3.720 3.735 
3.779 3.838 3.885 2.886 3.929 3.956 3.970 


Ces obligations scront remboursées, <cou- 
pons 2% et suivants attachés, à raison de 
trois cents francs, à partir du 1er août 1917, 
à Paris, 1, avenue Daumesnil, ou à Lyon, 
13-15, rue Guilloud, 


Liste des obligations de la Société nouvelle des 
anciens établissements F. Wenger du même 
emprunt sortes aux tirages antérieurs et 
non encore présoniées au remboursement, 


M4 592 53 547 565 


5.102 5.583 


7131 


623 695 619 663 
671 69 701 05 728 781 7: 

at 734 753 766 774 
171 184 792 799 71% 798 799 
S02  S29 S33 SH 839 SA3 


887 001 906 917 


918 920 993 1.001 1.009 1.025 1.026 1.03 

1.031 1.082 1.043 1.944 4.0u5 1.063 1.076 1.080 
1.096 1.100 1,102 1,105 1.113 1.119 1.120 1.124 
1.133 4.145 4.457 1.162 1.173 1.174 1.901 1.%8 
1.218 1.961 1.262 1.269 1.271 1.984 1.295 1.296 
1.299 1.300 1.901 4.305 1.307 1.928 1.354 1.397 
1.999 1.262 1.361 1.375 1.381 1.382 4.991 1.396 
1.401 1.402 1.424 1.490 4.48 1.448 4.451 1.456 
1.461 1.109 1.485 1.486 1.488 1.490 1.492 1.495 
1.501 1.514 1.515 1.921 1.129 1.532 4.528 41.545 
1.947 1.540 4.554 4.596 4.598 1.507 4.571 1.500 
1.588 4.596 4.605 4.607 1.023 1.697 1.635 1.056 
1.657 1.66% 1.677 1.679 1.683 1.609 1.741 1.726 
1.740 14.744 1.732 1.793 1.716 1.762 1.764 1.70 
1.771 1.775 1.776 1.794 4.800 1,801 1.819 12870 
1.877 1.881 1.903 1.921 1.022 41.952 41.454 1.05% 
1.963 1.908 1.909 1.986 2.01 2.004 2.012 2.016 
2.018 2.059 2.010 2.092 2.101 2.174 2.178 2.187 
2.208 2.210 2.999 9,298 2.993 2.925 2.340 2,248 
2.243 2.256 2.957 2.259 2.268 2.269 2.273 2.2M 
2.301 2.302 2,304 2.31 2.359 2.363 2.36 
2.368 2.385 2.408 2.418 2.417 2.422 
2.423 2,498 2 2.470 2.471 2.475 
2.17 2.59 2 2.044 2.547 2.555 2.508 
2.572 2.585 2 2.609 2.629 2.616 2.068 
2,665 2,668 9 2,696 2,698 2.699 2.704 
2.739 2,791 9 2.770 2.771 2.780 2.7 
2 2.629 2.840 2.817 2.818 
2.851 2.833 2. ),883 2.888 2.859 2.902 
2,901 2.905 2. 2.4 2.951 2.963 2.968 
2.978 3.018 3. 91 3.0 
3.106 3.107 3 3 
3.143 8.144 3. 
3.192 3.495 3. 
3.333 3.341 3. 
3.371 3.994 3. 
3.498 3.440'3. 
3.484 3.485 3 
3.000 3.606 3 
3.653 3.663 3 
3.793 3.736 3 
3.851 3.862 3 
3.959 3.963 


Potasse et Engrais Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAI DE DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 250697 B. 


Obligations 4 0/84 1946. 


Premier amortissement. 


Useont de la farulté qu'elle s'est réservés 
au 1noment de l'émission, la soci£lé Potxsse 
et Engrais chimiques a vrocédé an rachat en 
Bourse des .142 obligalions dont l'amortisse- 
ment est prévu pour l’année 41947. 

En conségnence, il n'a été efleciné ancum 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 

(Le tableau d'amortissement n 616 publié 
au Journal officiel du 5 décembre 1946.) 


USINES. DU - SELEÆ 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL -DE 30.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
egistre du commerce: Seine no 288104 B. 


OUligations 0/0 1945. 


Deuxième emortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la Société des usines 
du Pied-Selle a procédé au rachat en bourse 
des 120 obligations dont l'amortissement est 
prévu pour l’anmée 4917. 

En conséquence, il m'a été eflectué aucm 
tirage au sort au litre de cet amortissement. 

L'amortissement précédent a également été 


621 | effoctué par rachats en Bourse. 


| 
171 
905 
| 
1-9 | 
| 
| | 
lieu | 
di | 
| 
| 
| 
| 
0 194 | 
sement | 
| 
110 — 
4.04 | 
1.980 | 
| 
'eflet- | 
| | 
irages | | 
| 
| 
93 95 408 4109 4112 4115 4120 # 
939 40 PA 223 
957 37 318 450 457 458 
2.38 509 
1. 570 516 582 981 616 618 62% . 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


À 


LIQUIDATION JUDICIAIRE 


D'un jugement de la chambre commerciale 
du tribunal de première instance de Colmar 
en date du 1° juillet 1947, il appert que le 
sieur hKoeltig (Arthur) antiquaire 
mailre tapissier, demeurant à Colmar, 46, rue 
des Marchands, à oblenu It bénéfice de la 
liquéiation judiciaire, 

L'époque de la cessation des payements a 
été fixée au 21 juin 1947. 

M. Charles Mayeur, conseil juridique, de 
meurant à Comar, 4, place du Marché-aux- 


Fri est nomimé liquidateur, 

créanciers sont invités à remelire d'ur- 
gen au liquidateur, M. Mayeur, leurs litres 
aves un bordereau indicatif des pièces re- 


mis et des sommes réchimées, Ce Dborde- 
reau est à signer # le créancier ou par son 
mandataire dont le pouvoir doit être joint. 


Colmar, le 173 juillet 1947. 
Le greflier du tribunal cantonal. 


ANNONCES JUDICIAIRES ‘ 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2 juin 1947, 
le pr'sident du tribunal civil de la Seine à 
plaré sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis les biens, droits et intérêts appartenant 
à là maison d'éditions allemande Hirzel Ver- 
lag, dont le siège est à Leipzig (Allemagne), 
Küni:strasse, ?, et nolamiment les droits de 
traduction dus bar la sociél Dunod, 92, rue 
Bonaparte, à Paris, et a nommé l'adm.nistra- 
tion de l’enreg'strement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 15 mai 1947, 


&e dent du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux 
Rule! (Gustave) et (Maria), née Witschel, res- 
sorli:sants autrichiens, avant demeuré à Col- 


mar Haut-Rhin), et a nommé l'administra- 


tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Haut-Rhin, pour remplir les 
fonciions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 15 mai 4947, 
le p'ésklent du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
dro!ls et intérêts appartenant à la nommée 
We-sucr (Georgelle), épouse Mey, ressorlis- 


sante allemande, ayant laissé à Bergheim 
(Hau!-Rhin), des droits dans la succession de 
ses parents Wessner (Antoine), et Deiss (Léo- 
nie), ainsi que dans celle de ses tantes Wess- 
ner (Louise), et Wessner (Madeleine), et a 
l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre; prise en la per- 
sonne du directeur du département du Haut- 
pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rh:n) a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à la nommée 
Conrad (Jeanne-Madeleine), épouse Melz, res- 
sorlissante allemande, ayant laissé à Ribeauvillé 
(Haui-Rhin), des droits dans la succession de 


ses parents, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 4947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au nommé 
elierle (Paui), ressortissant allemand, ayant 
droits à Saint-Hippolyte (Haut-Rhin), 
dans la succession de son père, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


maines ei du timbre, prise en la personne du | 


directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1947, 
le président äu tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intcrêls appartenant à Ja nommée 
Faller (Linaé), épouse de Bursy (Guillaume), 
ressortissant allemand, ayant laissé des biens 


à Rbhoauvillé (Haut-Rhin), et a nommé l’ad- | 


miaistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en Ja personne du di- 
recteur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d’administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 4947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Khin) a placé sous séquestre les biens. 
droits et intérêts appartenant au ronmmé 
Wintermanlel Frédéric )}, ressortissant alle- 


mand, ayant laissé des biens à Ribeauvillé , 


(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur qu dépar- 
lement du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par orionunance en date du 17 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ja firme alle- 
mande Karl Laubscher, Sôhne, à Lambrecht 
‘ Allemagne }, ressortissant allemand, ayant 
laissé des biens à Sainte - Marie - aux - Mines 
(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
Uons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 4947, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et Intérêts appartenant aux époux 
Woerner (Charles) et (Frieda), née Klüpper, 
ressortissant allemand, 


Par ordonnance en date du 17 mai 10 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Horny (Mathilde), épouse Schur, ressorts. 
sante allemande, ayant laissé des biens à 
Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), et à 
nonuné l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne du directeur du département du Haut. 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adiminis. 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Color 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérêts appartenant à la nominée 
Schulz (Hermine), née Kubling, divorcée Ilug, 
ressortissante allemande, ayant demeuré À 
Buhl (ilaut-Rhin), et a nommé l’administra 
lion de l'enregistrement, des üäomaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Haut-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en Gate du 17 mai 191, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant au noniné 
Gerhardt (Ilerrrmann), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Slosswihr (Haut-Rhin), et 
a nommé l'administration de l'enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'adiui- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1941, 
le président du tribunal civil de Colnur 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la veuve 
Ebelmann (Marie), née Muhlbauer, ressoriis- 
sante allemande, ayant demeuré à Colmar 
(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour remplir les fonce. 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 191, 
le président du tribunal civil de Colmar 
Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
roits et intérêts appartenant au nominé 


| Christ (Willy), ressortissant allemand, ayant 


ayant demeuré à 


Sainte - Marie - aux - Mines (Haut-Rhin), et a 
nommé ladministration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquesire. 


Par ordonnance en däle du 17 mai 4947, 
le président du tribunai civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
dfoits et intérêts appartenant à la nommée 
Fromm (Emilie-Lucie}, épouse Kunz, ressortis- 
sante allemande, ayant laissé des biens à Ri- 
beauvillé (Haut-Rhin), et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timpre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Haut-Rhin, pour rem- 
plir les foncuions d'administrateur séauestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au nommé 
Rosenstiel (Paul), pasteur en retraite, res- 
sorissant allemand, ayant laissé à Ribeau- 
villé (Haut-Rhin) des droits dans la succes- 
sion de sa mère, Mme veuve Rosenstiel, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du üirecteur du département du Haut- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d’adminis- 
traleur séquestre. 


demeuré à Stosswihr (Haut-Rhin), et a 
nommé l'adminisiration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Hout- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1917, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au nommé 
Weyerts (Henri), ressortissant allemand, 
avant demeuré à Colmar (ilaut-Rhin), et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Haut 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 1947, 
le président du tribunal civil de Coimat 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Schmidt (Anne), ressortissante allemande, 
ayant , demeuré à Fortschwihr (Haut-Rhin), 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, dés domaines et du timbre, pris en 
la personne du directeur du départeinen! du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'ud- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 mai 194, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Schreiber (Maria), ressortissante allemande, 
ayant demeuré à Biesheim (Haut-Rhin, et 


a nommé l’adininistration de l'enregistrement 
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des domaines et du timbre, prise en la per- 
conne du directeur du département du Hant- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adninis- 
trateur séquestre. 


par ordonnance en date du 20 mai 1947, 
Je président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séqueslre les biens, droits 
et intérêts appartenant au nommé Wernicke 
(Albert), ressortissapt allemand, ayant de- 
imeuré à Muhlbach et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haui-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


par ordonnance en date du 2% mai 1947, 
je président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Phin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la nommée Schmitt 
(Antoinette), divorcée Steiner, ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Colmar {Haut- 
et a nommé l'administration de j'en- 
registrment des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministraleur séquestre. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de la Haute-Vienne en date du 4 jan- 
vier 1916, le nommé Schmidt (Piere-Eugène), 
âgé de vingt-six ans, né le 5 septembre 4919 
à Benestroff (Mosel'e), fils d’lenri et de 
Sophie Gran, sous-officier de carrière, demeu- 
rant à Limoges, a été condamné à la peine 
de mort, à la dégradation nationale, à la con- 
fsralion de ses biens présents et à venir et 
aux dépens pour trahison. 


Par arrût de contumace de la cour de jus- 
tiie du déparlement de la Haute-Vienne du 
8 janvier 196, le nommé des Montiers-Mérin- 
ivile âgé de 
trente et un ans, né le 5 janvier 1915 à Saint- 
Junien-les-Combes (Haute-Vienne), fils de 
François-Luis-Guillaume et de des Montiere- 
Mérinville (Marie-Magde'eine), demeurant rue 
Thiers, à Bellac, a été condamné à la peine 
de mort, à la dégradation nationale, à la con- 
fiitalion de ses biens présents et à venir el 
aux dépens pour trahison. 


Par arrêl de contumace de la cour de jus- 
de Ja Haute-Vienne du 8 janvier 1916, 
le nommé Barbou des Places (François-Mu- 
re), âgé de trente-six ans, né le 2% octobre 
199 à Meilhard (Corrèze). fils de Jean-Bap- 
tisie et d'Edith-Thérèse Bergeron, vétérinaire, 
demeurant à Aixe-sur-Vienne (Haute-Vienne), 
a été condamné à la peine de mort, à la dé- 
radation nalionäle, à la confiscation de ses 
iens présents et à venir et aux dépens, pour 
trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
Üce du département de la Haute-Vienne du 
8 janvier 1946, le nommé Noblet (Germain, 
de quarante-neuf ans, né le 19 août 
à Paris (18e), fils d'Edouard-Camille et de 
Gonie-Julie Dager, demeurant à Limoges, 
107, faubourg de Paris, a été condamné à Ia 
pese de mort, à la dégradalion nationale, 

‘a confiscation de ses biens présents et à 
venir et aux dépens, pour trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 8 janvier 1936, le nommé Rigault 
(Jules-Gaston), âgé de soixante<leux ans, né 
le 3% mars 1883 à Châlons-sur-Marne (Marne), 
fls de Charles et de Julie Bernier, demeu- 
rant 9, avenue de la Libération, à Limoges, 
à été condamné à la peine de 20 ans de tra 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à 
la confiscation de ses biens présente et à vee 
nir et aux dépens, pour atteinte à la sûreté 
exlérieure de l'Etat, 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 


tice du département de la Haute-Vienne du 
8 janvier 1916, le nommé Fouriaud (Félix- 
William), âgé de cinquan'e-sept ans, né le 
6 janvier 189 à Bénévent-l'Abhaye (Creuse), 
fils de Rémy et de Julia Moreau, docteur en 
médecine, demeurant à  Peyral-le-Château 
(Haute-Vienne), a été condamné à mort, à la 
dégradation nationale, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne du 
6 janvier 1916, le nommé Bonnet {Pierre-Paul- 
Louis), âgé de quarante-cinq ans, né le 8 sep- 
tembre 1900 à Angoulème (Charente), fils de 
Pierre et de Marie-Louise Prunelaud, employé 
de commerce, demeurant à Limoges, 22, rue 
Delescluze, a été condamné à mort, à la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
trahison. 


Par arrêt de contumace de Ja cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienae en 
date du 8 janvier 1916, le nxmmé Dufot (Jac- 
ques-Emile-Pierre), âgé de trente-neuf ans, né 
le 29 mai 1906 à Beauvais (Oise), fils de Ra- 
bert-Victor et de Marguerite-Marianne Sigrand, 

urnaliste, demeurant -à Limoges, 4, eue 
ean-Jaurèe, a ét£ condamné à mort, à la dé- 
radation nationale, à la confiscation de ses 

iens présents et à venir et aux dépens pour 
trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice du département de Ja Haute-Vienne en 
date du 15 janvier 1946, le nommé Mariau 
(Léon-André-Adrien), âgé de trenie-irois ans, 
né le 22 mars 1912, à Paris (6e), fils €e Félix et 
de Blanche Lefevre, demeurant à Veyrac 
(Haute-Vienne) a ét condamné à vingt ans 
de travaux forcés, à la dégradation nationale, 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir et aux dépens pour alteinle à la sûreté 
extérieure de l'Etat, 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne en date 
du 15 janvier 1946, le nommé Pujol (Loui:), 
âgé de vingt-huit ans, né le 13 janvier 1917, 
avant demeuré à Limoges, aux usines Gnome 
et Rhône, a ét£& condamné à vingt ans de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, à 
la confiscation de ses biens présents et à ve- 
nir et aux dépens, pour atleinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne, du 
45 janvier 19%6, le nommé Revel (Joseph-Ma- 
rius), âgé de trente-quatre ans, né le IS mars 
1911 à Evyragues (Bouches-du-Rhône), fils de 
Ferdinand et de Josénhine Abeille, demeurant 
à Champsac (Haute-Vienne), a été condamné 
à vingt ans de travaux forcés, à la dégraida- 
tion nationale, pour atteinte à la sûretf exté- 
rieure de l'Etat, 


Per arrût de contumace de Ja cour de jus- 
tice de la Haute-Vienne du 13 janvier 1946, le 
nommé Cardot (Honoral-Paul), âgé de qua- 
rantie-huit ans, né le 10 juillet 1897, à Anliule 
(Aisne), fils de Célestin et de Poilevin (Al- 
bertine), ouvrier agricole, demeurant à Ja 
Liège, commune de Saint-Hilaire-le-Châleau 
(Creuse), a été condamné à la peine de mort, 
à la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
pour trahison. 


Par arrét contradictoire de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne, au 
16 janvier 1916, le nommé Quelin (Gabriel 
Louis), âgé de trente-deux ans, né le 8 décem- 
bre 1914, à Bort-les-Orgues (Corrèze), fils de 
Albert et de Elise Gouet, demeurant à Bort. 
les-Orgues (Corrèze), a élf condamné à cinq 
ans d'emprisonnement, à quinze ans de décra- 
dation nationale, à la confiscation de ses biens 
à concurrence de 10.000 F et aux dépens pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat. 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
du département de Ja Haute-Vienne du % jan- 
vier 1916, les nommés Verger (Pierre-Georges- 
Maric), âgé de cinquante-quaire ans, né le 
3 juiliet 1891 à Limoges, docteur en m‘decine, 
demeurant à Limoges, 11, rue de Nexon; Cho- 
meaux (Simone), épouse Verger, âgée de 
rente-cinmq ans, née le 2% août 1910 à Linanis 
(Haute-Vienne), demeurant à Limoges, 11, rue 
de Nexon; Verger (Jean-Marie, âgé de 18 ans, 
né le 3 août 1927 à Limoges, fils de Pierre- 

> 


Georges-Marie et de Chomeaux (Simone), ét 
diant, demeurant à Limoges, 11, roule de 
Nexon, on été condamnés à la peine de mort, 
à la dégradation nalionale, à la confiscation de 


1 
leurs biens présents et à venir € 


t aux dépens 
pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de la Haute Vienne du 2 janvier 1946, le 
nommé Fauriot (Henri), 4zé de trenle-huit 
ans, né le & avril 1907, à Vayres laute- 
Vienne), fils de Jean et de Léonarde (Jeanne) 
charron, demeurant à KRochechouart, a ét 
condamné à mort, à la dégradation nationale, 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir et aux dépens, pour trahison. 

Par arrêt contrad'ctoire de la cour de justice 
du déparlement de la Haute-Vienne, en date 
du 29 janvier 19%6, le nommé Pasta )Mi- 
chel-Martial), 4% de vingt-trois ans, né la 
16 janvier 1923, à Saint-Junien, fils de François 
et de Faret (Clare), gantlier, demeurant à 
Rochechouart, a condamné à la peine da 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de ses b'ens et aux dépens, pour tra- 
hison. 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
de la JHaute-Vienne en date du 31 janvier 
1916, le nommé Brefly (Roger), âgé de trente- 
cept ans, né le 30 septembre 1908, à Linioges, 
fils de Simon et de Marie Larnaurie, plombier, 
demeurant à L moges, faubourg d’Angou- 
lôme, a été condamné à la peine de mort, à 
la dégradation nationale, à la confiscai on des 
biens présents et à venir el aux dépens, pour 
trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne du 13 fé- 
vrier 1946, le nommé Peyretout (Maurice-Jo- 
seph}, âgé de quarante-sept ans, né le 19 avril 
189, à Javerdat (llaute-Vienne), fils de Jo- 
seph et de Savy (Maria), demeurant à Lan- 
douge, Grande-Rue (Haute-V enne), a été con- 
damné à vingt ans de travaux forcés, à la dé- 
gradation nationale, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne en date du 
14 février 1916, le nommé Cordeau (Jacques- 
Merre), Ag de cinquante et un an, né 
% août 1891, à Dorat (Haute-V'ennc), fils de 
François de Bessonnaud (Calherine}, hor- 
loger, demeurant à Châleauporsac (Haute- 
Vienne a été condamné à deux ans d’emprison- 
nement, cinq ans de dégradal on nationale et 
à la confiscation de ses biens à concurrence de 
100,000 F et aux dépons, pour atteinte à la 
sûre.é extérieure de l'Etat. 


Par arrêt de contumace de la cour de Justice 
du département de la Haute-Vienne en date du 
19 février 1946, le nommé halage (Jean), âgé 
de trente-neuf ans, né le 13 juin 16 à Limo- 
ges, agent d'assurances, demeurant à Limoges, 
boulevard Louis-Blanc, a é!é condamné & la 
peine de mart, à la dégradation nationale, à le 
confiscat'on de ses biens présents ct à ver 
et aux dépens, pour trahison. 


Par arrût contradictoire de la cour de Justice. 
du département de la Haute-Vienne en «date du 
7 mars 1916, le nommé Goffinet (llenri-Jac- 
ques), âgé de trente-sept ans, né le 2 no- 
vembre 1908, à Opont (Belgique), fils de AÏ- 
phonse et de Brasseur (Lou ouvrier 
d'usine, demeurant à Sailat (Haute-Vienne), 
a été condamné à huit ons de travaux forcés, à 
la dégradation nationale, à la confiscalion de 


ses biens présents et à venir et aux dépens, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


| 
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le » de la cour de justice 
de la Jiaute-Vienne en dale du 12 mars 1946, 


le icqut | urice), 
I le 26 nitrre 
191 Berkan Ca] 
a pel ( t, à la di nationale, 
à da \tion 5 ts el à 
verii ] ) 

Par rt conirau üe ia Justice 
du département de la Haute-Vienne en date du 
43 mars 1946, le nommé Fonlan ile (François), 
âgé de quaran! le 1er novembre 
LA 15 Vi 1 d Jean- 
Bapt ot de barrauu (Marie), ricu eur, de- 
meurant à Labeille, commune de Chalus 
(Haute-Vienne), a €L6 condamné à ia peine de 


mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
calion de ses bicna présents et à venir ei aux 
dépens, pour trahison 


du de tement de la Haute-Vienne en date 
du 19 mars 1946, le nommé Andricux (Louis), 
âgé de trente-six ans, né le 15 juillet 1909, 
à Rochechouart (Haute-Vienne), fils de François 
et de Moutard (Marie), ouvrier en chaussures, 


Par urrêt tradictoire de la cour de justice 


demeurant boulevard Carnot,-à Rochechouart, 
a été condamné à cinq ans d'emprisonnement, 
à 20 ans de dégradation nationele, à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir et aux 
dépens, pour atteinte à la sûreté extéricure de 
l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du dérartement de la Haute-Vienne en date 
du 1% imars 1946, le nommé Masini (Léon-Paui), 
Agé de 23 ans, né le 149 août 4922 à Monlipelier 
(Héraul . is de Frédéric et de Mclanic- 
Joséphine-Marie Choumeils, emp:oyé de bu- 
reau, derneurant à Brive, 22, boulevard Cle- 
mencaau, à été condamné à mort, à la dégra- 
dation nalionule, à la confiscation de ses biel 
présents el à venir el aux dépens, pour trahi- 

Par errêt contradi:loire de la cour de jus- 
tice de la Haute-Vienne en date du 20 mars 


1916, le nommé Tavert (Martial), âgé de qua- 
rante-inq ans, né le 31 août 19, à Cham- 
boulive (Corrèze), fils de Jean et üe Marie- 
Jean, facteur des postes, télégraphes et télé- 
phones, demeurant à Brive, avenue R nsand, 
à été condamné à la peine de travaux forcés 
à perpétuité, à la dégra ation nationale, à la 
confiscation de ses Mcns présents et à venir 
et aux dépens pour trahison. 


Par arrét contradictoire de la cour de justice 
de la Haute-Vienne du 20 mars 419%6, le 
nommé Lägrue (Albert-François), de qua- 
rante-neut ans, né le 30 août 18% à Paris 
le FEusèbe et de Beauchet (José- 


(22°), fs « 

phine), éhéniste, demeurant à Limoges, 11, 
rue Ferrerie, à é16 condamné à 20 ans de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nalionale, à la 
confi lion de ses biens pwsents et à venir 


et aux d'pens pour atteinte à la sûrelé exté- 


arrûôl itradicl cour de jus 
tice de la Haute-Vienne <n date du 21 mars 
4916, le nommé Jammet (James), âgé d2 
vingi-sent ans, né le 13 décembre 1918, à Li 
moges, fils de Edmond et de Ghazelas (Marie- 
Louise), sous-afficier de carrière demeurant à 
Limoges, », rue Jules-Guesde, a été condamné 
à la peine de mort, à la dégradation mational?, 
à la confiscation de ses biens présents el à 
venir €! aux dépens pour trahison, 


Par arrêt contradicloire de la cour de justice 
de la Haute-Vienne en date du 26 mars 1946, 
le nommé Puchassaing de Fontbressin (Jac- 
ques}, âgé de trentet-trois ans, né le 28 sep- 
tembre 19193, à Saint-Claude (Guadcloupe), fils 
de Auguste et de Kuiler (CKmence), carboni- 
sateur, demeurant à Châtillon-sur-Indre (In- 
dre), a été condamné à la peine de 3 ans de 
prison, À » ans de dégradation nationale, à ja 
confiscation de ses biens à concurrente de 
200.000 F et aux dépens pour atteinte à la 
gûreté extérieure de L'Etat 


arrêt contradictoire de la cour de justice 
äu département de la Haute-Vienne, du 
28 murs 19%6, le nommé Guéry (Joseph), Agé 
de trente-deux ans, né le 23 novembre 13, 


à Razes (Haute-Viennt fils de Jean ct de! 


saud, manœuvre, demeurant à 
res, 2? rue Diderot, a été condamné à 

Limoges, 2, rx iderot, 

mort. À la dégradation nationale, à la confis- 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne, en date 
du ? avril 19%6, le nommé Fretet (Louis 
Elienne), âgé de quarante et un ans, né le 
97 mai 1904, à Seveux (Haute-Saône), fils de 
Aususte et de Saint-Sulpice (Jeanne), ingé- 
nieur agricole, demeurant à Bussière-Nunoise 
(Creuse), a été condamné à 4 an d’emprison- 
acment, 40.00 F d'amende, confiscation à 
concurrence de 50.000 F æt aux dépens, pour 
atteinte à la eùrcté extérieure de l'Etat. 


Par arrût contradictoire de la cour de Justice 
du département de la Haäute-Vienne, en date 
du 4 evwril 19%6, le nommé Raymonmdaud (Mi- 
chel-Henri), âgé de lrente-trois ans, né le 6 oc- 
tobre 1912, à Paris (7e), fils de Henri-Jules et 
de Marie-Gabrielle Dony, docteur en médecine, 
demeurant à Limoges, 17, rue Pétiniaud-Beau- 
peyrat, a été condamné à la peine de cinq 

‘es d'emprisonnement, 40.000 F d'amende, 
rradation nationale, à la confiscation de 


présents et à venir et aux dépens, 
pour atteinte À la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne, en date 
du 4 avril 19%6, le nammé Lapierre (Hector 
Joseph), âgé de trente<deux ans, né le 14 f4- 
viier 1913, à Tampon (Ile de la Réunion), 
dessinateur industriel, demeurant à Bagnères- 
de-Bigorre, a été condamné à trois ans d’em- 
prisonnement, 5.000 Æ d'amende, 20 ans de 
dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépens, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrût contradictoire de la cour de justice 


du département de la Haute-Vienne, en daie | 


du 5 avril 1946, le nommé Rigaudy (Paul- 
Louis), âgé de quarante<eux ans, le 
11 juin 1903, à Saint-Junien (Haute-Vienne, fils 
de Jean-Paul et de Fourgeaud (Madeleine), 
inspecteur commercial, demeurant à Saint- 
Junien (Haute-Vienne), a été condamné à 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir et 
aux dépens, pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne, en date 
10" avril 19:6, le nommé Dufour (Léonce-Ma- 
rie), Agé de quarante-sept ans, né le 28 juil- 
let 1808, à Pey'at-la-Nonière (Creuse), fils de 
Jean et de Chassagne (Françoise), négociant 
en beurre et œufs, demeurant à Aubusson 
(Creuse), route de Clermont, a été condamné 
à 20 ans de travaux forcés, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir et aux âépens, pour atteinte 


à 


à la sûreté extérioure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du département de la Haute-Vienne, en date 
du 11 avril 1916, le nommé Anglade (Pierre- 
Antoine), âgé de quarante ans, né le 27 juil- 
let 19%5, à Paris (11e), fils de Jean et de Jalie 
(Françoise), ingénieur, demeurant à Limoges, 
rue Saint-Benoît, a été condamné à 5 ans 
d'emprisonnement, à % ans de dégradation 
nationale, à la confiscation de ss biens pré- 
sents et à venir et aux dépens, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice de la Haute-Vienne, du 29 avril 1946, le 
nommé Bernard (Louis-Charles), âgé de 
trente-deux ans, né le 4 mars 1913, à Ge 


présents el à venir et aux | 


nève (Suis), fils de Claude et de Mograng 
(Marie), employé à la société nallonale deg 
‘hernins de fer français, demeurant à Usse] 
(Corrèze), a été condamné aux travaux for. 


cés à perpétuité, à la dégradation nations 


À la confiscalion de ses biens présents et à 
venir et aux dépens, pour trahison. 

Par arrêt de contumate de la cour de jus. 
du département de la Iaute-Vier en 


date du 30 avril 19%6, le nommié Tiüily 
ques), âgé de vingt-quatre ans, né Je # 
août 1921, à Châteauroux (Indre), employé 
de bureau, demeurant 25, impasse de ja 
Vrille, à Châteauroux, a été condamné à !a 
peine de mort, à Ja dégradation nationale, 
à la confiscation de «es biens présents et à 
venir et aux dépens, pour trahison. 


Par arrêt de contumate de la cour de jus. 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 30 avril 1946, le nommé Vincent (Ro. 
ger), âgé de trente-quatre ans, né le 6 juil. 
det 4910, à Versailles (Scine-et-Oise) Ns de 
Fernand et de Noily (Jeanne), officier de 
carrière, sans domicile connu, & été con- 
damné à la peine de mort, à da dégradation 
nationale, à la confiscalion de ses biens pré- 
re et à venir et aux dépens, pour tra 
1ison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 30 avril 1946, le nommé Neveux 
(Jean), âgé de vingt-sept ans, né le 2 août 
1919, à Soisy-sur-Seine (Seine-et-Oise), fils de 
Charles et de Jeanne Lamy, ayant demeuré 
%, rue de Lille, à Paris, a 6t£ condamné À 
mort, à la dégradation nalionale, à la confs- 
cation de ses biens présents et à venir et aux 
dépens, pour trahison. 


Par arrêt de contumate de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 30 avril 1946. le nommé Guiitard 
(Claude), âgé de vingr-Quatre ans, né le 7 
avril 4922, à Limoges, fils de Alfred et de 
Dumas (Antoinette), élève ingénieur, ayant 
demeuré À Plaisanre, commune du Vigen 
(Haute-Vienne), a été condamné à mort, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépen:, 
pour trahison. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 7 mai 196, le nommé Lafon (Ray. 
mond), âgé de cinquante et un ans, né je 
44 septembre 1891, à Montauban (Tarn-c!- 
Garonne), de Ferdinand et de Marguecrits 
Rodde, voyageur de commerce, demeurant à 


Limoges, 45, boulevard Gambetta, a été con- 


damné à la peine de mort, À la dégradation 
nationaie, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir et aux dépens, pour trahi- 
son. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
ice du département de la Haute-Vienne en 
date du 7 mai 1946, le nommé Nardou (Ro- 
bert), âgé de vingt-huit ans, né le 3 mars 
1918, à Limoges, fs de Gilbert et de Amé'ie 
Vauzelle, comptable, demeurant 2, rue Jean- 
Massé, à Limoges, a été condamné à dix an 
de travaux forcés, à la dégradation natio- 
le, à la confiscation de ses hiens présents 
et à venir et aux dépens, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne du 
9 mai 1946, les nommés: 40 Alessandrini 
(Marcel), Agé de vingt-trois ans, né le 12 mars 
1932 à Bellac (Haute-Vienne), fils de Jacques 
et d’Eugènie Beau, demeurent 28, rue Des- 
cartes, à Limoges; 2° Gabillaud (Albert), Ag4 
de trente-trois ans, né le 8 avril 1913 à Bellac 
(Haute-Vienne), fils de Paul et de Marie 
Bost, domestique agricole, demeurant à Rous- 
sac (Haute-Vienne), ont été condamnés, 8 
premier à la peine de mort, le second aux 
travaux forcés à perpétuité, tous les deux À 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
leurs biens présents et à venir et solidaire 
ment aux dépens, pour trahison. 
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Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 16 mai 1946, le nommé Arnold Se 
Georges-Charles), âgé de vint-huit ans, né Île 
8 novembre 1916 à Paris (14°), fils de Lucien 
et de Cavé (Alice), inspecteur de police, de- 
meurant à  Säint-Paul-d’Eyjeaux  (Haute- 
Vienne), a été condamné à 20 ans de travaux 
forcés, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
et aux dépens, pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat. 


Par arrêt contradictoire de la cour de ius- 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 22 mai 1946, le nommé Chaillous 
(André-Marie), âgé de quarante-sept ans, né 
je 3 août 1898 à Nantes (Loire-Inférieure), 
fis de Paul et de Marie Daaulas, imprimeur, 
demeurant à Limoges, 28, rue du Clos-Augier, 
a été condamné à la peine de 15 ans de 
travaux forcés, à 90 ans de dégradation 
patonale, à la confiscalion de ses biens pré- 
sænts et à venir et aux dépens, pour atleinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Thevenin, ajusteur-mécanicien, demeurant! à 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de la Hante-Vienne en 
date du 23 mai 1946, le nommé Bordat (Mau- 
rice-Robert), âgé de vingt ans, né le 13 août 
1925 à Châteauroux (Indre), fils d'Octave et 
de Guillemain (Jeanne), journalier, demeu- 
rant à Châteauroux, 210, route de la Châätre, 
a été condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuité, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir et aux 
dépens, pour trahison. 


Par arrèt contradictoire de la cour de fjus- 
tice du dépariement de la Haute-Vienne en 
date du 23 mai 1916, le nommé Paravv (Ra- 
bert), àgé de trente et un ans, né le 9 juin 
1914 à Chambéry, fils d'Antoine et de Claire 


Saint-Claude (Jura), a été condamné à vingt 
ans de travaux forcés, à la dégradation nalio- 
nale, à la confiscation de ses biens préseuls 
et à venir et aux dépens, pour alleinte à 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du 28 mai 1946, le nommé Olhemberg 
dit Ohl (René), âgé de trente-six ans, né le 
6 janvier 1M0 à Erstein (Bas-Rhin), flls de 
Mic'el et de Jehl (Marie), éicctr'cien, de- 
meurant à Sainte-Marie-aux-Mines (Bas-Rhin), 
a lé condamné à mort, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de ses biens pré- 
Sents et à venir et aux dépens, pour trahi- 
son. 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus 
tice du département de la Haute-Vienne en 
date du #4 juin 1916, le nommé Delaplace 
(Salvator), Agé de trente-quatre ans, né la 
10 Juillet 1911 à Compiègne (Oise), fs de X 
et de Salvator {Marguerite}, mécanicien, de- 
meurant à Soissons, 9, rue Saint-Martin, à 
été condamné à mort, à la dégradation natio- 
nale, à la confiscation de ses biens présents 


la sûreté extérieure de l'Elat. 


et à venir et aux dépens, pour trahison. 


totale ou partielle de leur patrimoine par arrêt de la cour justice, 


(article 19 de la loi du 21 mars 1947). 


Etat des individus condamnés à une confiscation 
section de la Loire-Inférieure 


QUOTITE 
jus NOM, PRENOMS, DATE ET LIEU DE NAISSANCE DE de coufiseation 
‘eux | 
de Richaume (Madeleine), née le 27 février 1901, à Nantes........ rue de Verdun, à 20 décembre 1941 | 
Ragaud (Louise), femme Hessère, née le 2 janvier 4891, à 9, rue Conirescarpe, à Nanies...... janvicr 1945. LR, t 
Marlin (Noëlie), femme Hare!, née le 25 décembre 4879, à |15, rue Paul-Bellimy, à Nantes... janvier fs, 
Amal (Philomène), femme Neau, née le 28 novembre 1895, à 9, rue Lamoricière, à Nantes... 12 février 1945. 100.000 F, 
Audrin (Marie-Louise), femme Dobignrard, née le 28 octobre 1920, A colonie San Francisco, à 
jus. à Lauvené-Gueu (Pontivy). 5 mars 1945 
en Soula:.dre (Gabriell.}, veuve Minier, née le 5 septembre rue KSarrazin, à Ina 19. Fotale, 
e 7 Roland (Marie-Thérèse), née le 27 juillet 1922, à Nantes......,|®, Tue Sarrazin, à ] amies 5 mar: 1913. Totale, 
de Gourdin (Marcel), né le 22 décemhre 1890, à rue à 
ant Jaheu (Rogatien), né le 2 mai 189%, à Sautron.............. 134, chemin du à 7 mars 1943, | 
sen Levron (Joseph}, né le 7 février 1908, à la Renaudière (Maine- rue de Coulmiers, Nantes... 19 mars 1945, 
de Levron {Andrée), née le 12 juillet 1899, à la Renaudière (Maine-|[6, rue de Couliuiers, à Nantes... 19 mars 1945. 200.00 F. 
Métais (Albert), né le 27 août 1904, à la Trémouille {Vienne).. 124, rue J.-B.-Vigier, à Pont-Rous 22 mars 1945, P Un 70.2 
seau. ses biens. 
Leparoux (Paul), né le 45 septembre 1924, à Ancenis. 118, rue Aristide-Briand, à Nantes... 22 mars 1943. Totale. 
jus. Colas (Marguerite), née le 27 juillet 1910, à Beské.......,......., |3, rue Marcel-Sembat, à Coutron.. 23 mars 1945. a gr , 
en e ses biens, 
ay. PBardoul (Yves), né le 26 décembre 1908, à avenue Julien, à Nantes........! 25 mars 1945, Totale, 
18 Baudry (Pierre), né le 11 juillet 1924, à A Cugand (Vendée)...... 26 mars 
48 Le Bigre (Jeanne), femme Fétiveau, née le 25 janvier 41880,|Au bourg du Cellier (Loire-Infé- 10 avril 1M5. 300.000 F. 
à Nantes, ricure), 
Ë. Féliveau (Octave), né le 15 février 1871, à Nantes—.............|Au bourg du Cellier (Loire-Infé 10 avril 1945, 309.000 F. 
rieure). 
4 Fétiveau (Octave), né le 11 octobre 1900, à Nantes..............|Au bourg du Cellier (Loire-Infé- 10 avril! 1945. 200.000 F. 
- 
ré rieure). 
Petiteau (Anna, femme Bellanger, le 13 novembre 1908,!A Saint-Mars-la-Jaille. 10 avril 1935. Totale, 
au Grand-Auverné. 
Gaudin (Louis), né le 10 mars 1909, à Rialllé.....,........,..... | À la Noé en Riaillé......s..seosece 40 avril 145. Totale, 
us Melar (Robert), né le 5 juiliet 4895: à Hennebont... | À 11 avril 1945. 
us- e ses biens, 
Bretéche (François), né le 31 juillet 1882, à | AU Coudray-Piessé. 11 avril 1945. Un Vers 
de ses bienx, 
Fe Pierreau (Marcel), né le 23 juillet 2907, à Trignac.............. | 13, rue de la Marne, à Couéron..….. 13 avril 1945. vs ge 
ET e ses DIens, 
an- Rince (Jean-Marie), né le 4 août 1992, à |A 13 avril 1945. 100.000 F. 
De‘estre (Pierre), né le 30 décembre 1898, à Angers............ des Halles, à 13 avril 1915. 
tot 
Jolly (Léontine), femme Loiret, née le 31 octobre 1891, à |Aux Landes en Liré..... 17 avril 1945. Moilié 
à Nantes. de ses hicns, 
Cramp.n (Lucienne), née le 9 mai 1925, à Paris....... senccoccs 110, quai des Tanneurs, à Nantes... 18 avril 1945. Fatale. 
Crampon (Marcelle), née le 23 novembre 1923, à Paris........,. | 10, quai des Tanneurs, à Nantes... 18 avril 1915, Totale. 
Crampon (Simone), née le ñ août 1920, à Paris...............,,. 10, quai des Tanneurs, à Nantes... 18 avril 1915, ATotaie., 
du Cave (Léonie,, femme Bonnier, née le 25 décembre 1885, à |A 18 avril 1945. =00.000 F, 
in Le Breton (Léon), né le 17 mars 1908, À Plouha (Saint-Prienc).. | 34, rue E.-Dolet, à Nantes....,,,... 21 avril 1945. Totale 
2 Jeans (Joseph, né le 3 octobre 41900, à Saint-Philbert-de- | A ïa Gendrée en Bougenais...,..,.. 23 avril 1945. 109.000 F. 
srand-Lieu. | 
6 Visonneau (Marie), veuve Jeannot, née le 22 décembre 1904, à | A la Gendrée en Bougenais......,,, 23 avril 1945. 100.000 F, K 
Pont-Saint-Martin. # 
ie Graton (Marcel), né le 21 novembre 1909, À 23 avril 1945. 100.009 
< Perraudeau (Marie), née le 5 mai 1915, à Saint-Etienne-du- | #, avenue Pierre-Loti, à Nantes... 23 avril 1945. Totale. 
Bois (Vendée). 
d Les déclarations prévues par l’article 20 de la loi du 21 mars 1947 devront être faites dans le délai de trois mois à dater de la 
de présente publication. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


1), HUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


Situation au 31 mai 1947. 


ACTIF 


E:pèces en caisse et à à Ban- 


que de 48.172.718 64 
Eflets et valeurs diverses.... 1.227.499.235 O1 
Effets divers du Sous-Comp- 

toir des Entrepreneurs .. 08.108.015 05 
Avauces sur dépôls de litres. 10.513.907 64 


Correspondants ... 
Prôts fonciers: 
Sur tonts d'o- 
bligations.... 
Sur de 
387.115.023 84) 
Prêts maritimes...... 57.525.790 07 


Le 


6.621.056.305 20 
7.071.454.329 O1 


Prêts communaux: 
Sur fonds d'o- 

bligations. 
Sur avance de 


22.700 .885.850 18 


1.796.612.086 41 


l'Etat... 2.005.726.236 23 
Prêts sur fonds du capital su- 
cul et des reserves... + 1.3:0.754.107 07 


Préts. Réparation de domma- 

ges de guerre 
Divers débiteurs....... 
Comptes d'ordre et divers. 
Immeubles sociaux et 1m- 

meubles acquis 
Résullats 


271.159.602 35 
476.329.414 11 
1.140.9353.181 97 


69.901.451 45 
» 


53.291 .567.921 23 | 


PASSIF 


Correspondants 
Fonds national d amélioration 

de i’habitat (ordonnance du 

juin 1915)...  299.371.878 28 
Verscments différés sur prêts. 3.611.100,708 33 
Trésor public. Son compte 

avance de 3 milliards (con- 

vention du 3 décembre 

Obligations foncières: 

Moutaut au 
pair eh cirou- 


Dépôts en comptes courants. 2.417 
{ 


804.650 n° 


A déduire : 
Primes à amor- 8.556.991.741 42 
201.290.008 


Obligations communales: 
Montant au 


pair en circu- 


Jatiou 29.330 000.400 » 
4 d'duire : : + 1 
Prunes à amer- 28.081.197 471 25 


945.862.028 75 


Bons 4 lots en circulation... 
Obligations à rembourser et “ 

intérêts échus à payer.....  818.456.902 69 
Crédiieurs divers 963.744.327 45 
Comptes d'ordre et divers... 1.541.919.061 62 
Provisions pour l'amertisse- 


122.476.691 08 


ment des emprunts......, 
Réserves et provisions di- 

Addilion au capital sociaæ 

par incorporation de réser- 

VOS 71.168.000 » 
Résullats 


53.321.567.921 23 
Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 


Demandes de chargement de 


M. Tzidikmann (Abraham), ouvrier, né à 
aris le 3 août 190$, domicilié à Paris, 19, rue 
de Suez, agissant tant en son nom qu’au 
nom de son épouse Fanny Pikovski,, née à 
Paris le 20 janvier 199, et de leurs enfants: 
DBenise-Jeanne, née à Paris le 2% mai 192; 
Maurice-Georges, né à Paris le 30 juillet 19%; 
Léon-Richard, né À Paris le 42 mai 1%4%4, dé- 
pose une requêle auprès du garde des sceaux 
en vue de changer son nom patronymique en 
celui de Manin et sen prénom en celui de 
Robert, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
| (Décret du 20 novemibre 4945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 15 août 41991.) 


97% juin 1947. Déclaration à la sous-préfeciure 
| de Douai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES DE 
| PCouENCOURT. But: défense des inlé’êls ma- 
| tériels et moraux de toutes les familles de 
| Pecquencourt. Siège social: cité Lemay, n° 7, 
| à Pecquencourt. 


93 juin 1947. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
DEUX-SÈVRES DR L'UNION DES JEUNES FILLES DK 
France. But: réunion des jeunes filles, Siège 
social: 24, rue des Trois-Coigneaux, Niort 


23 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
| de Vienne, COMITÉ D'INTÉRÊT LOCAL DK MrYZIEU. 
| But: défendre les intérêts des habitants au- 
| près de la municipalité. Siège social: mairie 

de Meyzicu. 


23 juin 1947. Déclaration à la préfectu'e de 
la Charente. ASSOGATION FAMILIALE RURAIR DE 
SAINT-GLORGES, But: défense des inlérèis de la 
famille. Siège social: mairie de Saint-Georges, 
par Verteuil. 


23 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Caslelsarrasin. FOG1BALL-CLUR DUNOIS, But: 
pratique du Siège social: 
café Balère, À Dunes. 


24 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RURALES DE REIGNIER, Rut: défense 
des intérêts matériels ci moraux des familles. 
Siège social: à Reignier. 


24 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. La JEUNESSE RURALE DE LA FLAN- 
DRE ET DE LA VAILÉE DE LA Lys. But: aïder ses 
| adhérents à résoudre les problèmes qui se 
| posent dans le milieu rural et à assurer leur 
| formation humaine, professionnele et sociale. 

Siège social: chez M. Georges Vanbremecrsch, 
à Renescure, 


24 juin 1%M7, Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT-FRAIMBAULT. Bul: soutien et gérance de 
l'école libre de Saint-Fraimbault. Siège social: 
salle paroissiale de Saint-Fraimbault. 


2% juin 1917. Déclaration & la sous-préfecture 
de Confolens. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-CLAUD-SUR-LE-SON, But: étude et défense 
des droits et intérêts matériels et moraux des 
familles ruraies du canton de Saint-Claud-sur- 


le-Son. Siège social: mairie de Saiat-Cl 


26 juin 1947. ciaration à la préfecture de 
Marseille. Groupe gastronomique Ja Four. 
CHETTE AMICALE, But: organiser des banquet, 
Siège social: bar Le Beaumont, 5, rue Beau. 
mont, Marseille. j 


26 Juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION RURALE pg 
CExSEREY. But: éducation populaire du milje 
rural. Siège social: salic paroissiale de Cen. 
serey. 


26 juit 1917, Déclaration à la prélectur 
Lons-e-Saunier, ASSOCIATION FAMILIALE 
Foncine-Le-Bas. But: élude el défense de; 
droits et intérêts moraux et ma!ltriels 4 

familles rurales, respect de la mora'ité publi. 
que, lutie contre les fléaux sociaux, dévebor. 
pement du sens familial par une prapag 
et un enseignement appropriés. Siège s0c 
mairie de Foncine-le-Bas. 


26 juin 1917. Déclaration à la préfecture de ja 
Charenle. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE Ne 
But: défense des intéréis 
de la famille. Siège social: mairie de Saint. 
Amand-de-Boixe. 


25 juin 12917. Déclaration à la ecs-péfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM: 
BREUSES DK FRESNES-SUR-ESCAUT, Bul: défense 
des intérêts mattriels et moraux des familles. 
Siège social: rue Jean-Jaurès, Fresnes-sur. 
Lscaut. 


27 juin 1947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Céret. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ARLES- 
sur-Tecu. But: défense des intérêts généraux 
des families. Siège social: au Dourdou!!, À 
Ar'es-sur-Tech. 


27 juin 1917. Déclaration & la préfecture de la 
Seine-Inférieure. FOYER RURAL D'OUVILLE-L'A5- 
BAYE. But : achat d'immeubles, de terrains, 
de matériel pouvant permettre lJ'éducation, 
l'information technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie d'GuvilleJ'Abbaye. 


27 juin 1947. Déc'aration à la préfecture de 
Marseille. SPORTIF RENAISSANCE. But : 
praliquer des sports, da plein air et la formi- 
lion prémilitaire. Siège social : G, boulevard 
Gillibert, Sainte-Marguerite, Marseille. 

97 juin 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. MÉTrALLO - CLUB DIJONNAIS. But : 
sports, loisirs et p'ein sir. Siège eocial: bourse 
du travai!, 17, rue du Transvaal, à Dijon 


——— 


23 juin 1947. Déciaration à La préfecture de 
police. ASSOCIATION FAMILIALE ET SOCIALE DE 
L'UNION FÉMININE CIVIQUE PT SOCIALE DE LA VILIE 
DE SCEAUX. But: rechercher les intérêts matc- 
riels et moraux des familles et faciliter la mis- 
sion de la mère. Siège social: 95, rue de 
Houdan, à Sceaux. 


% juin 41947, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION DES FAMNILES NOMBREUSES DK 
Roupaix. But: défense des intérêts moraux 
matériels des families. Siège social: 44, rue du 
Curé, Roubaix. 


2% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
vVRièRE DE CouLoGxr. But: grouper les familles 
de condition ouvrière pour l'étude et la dé- 
fense de leurs droits et intérêts matériels et 
moraux. Siège social: 53, rue Passe, Loulogne. 


98 juin 1947. Déclaration à la préfecture do 
Lot-et-Garonne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DK 
But: intérêts familiaux, 
éducalion et instruction des jeunes. Siège 
social: mairie de Saint-Jean-de-Thurac. 


28 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
SAINT-PIRRRE-DE-CLAIRAC. But: défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des familles. Siège 
social: mairie de Saint-Pierre-de-Ciairac 


28 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villeneuve-sur-Lot. ASSOCIATION FAMIAAIE DA 
MosrLanquis. But: défendre les intérêts 
raux et matériels de la famille, Siège son: 
mairic de Monflanquin. 
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DES CHEFS DE FAMILLE DE COULOGYE, But: élude 
défense des intérêts matériels et moraux 
ge Ja famille. Siège social: 134, rue des flauts- 
Champs, Coulogne. 


la Sarthe. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DES 
Marcers. But: défense et représentation des 
intérêts généraux des familles ouvrières. 
Siège social: café de la Victoire, place de la 
Croix-de-Pierre, le Mans. 


08 juin 1947. Déclaration à la préfecture de Ja 
Meuse. CCMITÉ SPORTS ET ARTS DE LA RECONS- 
"nucriox, délégation de la Meuse. But: créer 
entre tous les membres de l’amicale des liens 
d'amitié et de solidarité. Siège social: 6, rue 
Rousseau, Bar-le-Due. 


23 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
je Pontoise. ASSOCIATION SPORTIVE DU PARC DU 
But: pratique du sport du tennis. 
siege social: 49, avenue Thiers, le Raincy, 


+ juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Compiègne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CroutoY, HAUTEFONTAINR, JAULZY, COURTIEUX. 
put: défense des droits et intérêts des fa- 


juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE FPA- 
MILLE DE CIICHY, But: 
assurer la défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille, Siège social: 5 bis, rue 
äu Landy, Clichy. 

40 juin 1947. Déclaration à la préfecture de ta 
Vienne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ANCIE. 
but: étudier et défendre les intérêts des fa- 
milles, Siège social: mairie d'Anche. 


% juin 1M7. Déclaration à la préfecture de 
Lille, ASSOCIATION DES FAMIILES NOMBREUSES DE 
Mouvaux. But: défendre les intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: 59, rue 
Faidherbe, Mouvaux. 


20 juin 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Nord. PES FAMILIES NOMBREUSES DE 
Boxpues. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des Siège social, %8, route 
Nationale, Bondues. 

30 juin 1947, Déclaration à la préfecture de la 
Vienne. ASSOCIATION DES FAMILLES 
But: d'fendre les intérêts des familles. Siège 
social: mairi: de Mirebeau.. 

30 juin #917. Déclaration à la sous-préfecture 
da Rambouillet. ASSOCIATION BE FAMILIES 
SAINT-RÉMY-LES-CHEVREUSE, But: assurer, au 
point de vue matériel et moral, la défense des 
intérèts généraux d" toutez les familles, siège 
social : avenue de Coubertin, Saint-Rémvy-les- 
Cnevreuse. 


30 juin 1947. Déclatation à Ja préfecture ce 
police, L'association Saint-Joseph change son 
litre qui devient L’AVANT-GARDE SAINT-LUCIEN, 
modifie ses statuts et transfère son siège s0- 
cial du 65, au 89, rue de Convention, la 
Lourreuve. 


90 juin 1947. Déclaration à Ha préfecture de 
police. AMICALE PHILATÉTIQUE DE LA RIVE DROITE. 
But: développer et propager la goût! et l'étude 
de la philatélie, faciliter les échanges entre 
ses membres. Siège social: 20, ruc des Plantes, 
à Paris, 

90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCrATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
FAMILLE DE PLŒNEUR. But: étude et défense des 
intérêts moraux et matériels de la famille. 
Siège social: rue du Fort-Bloqué, Plæmeur 


30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE LE 
Baxxes, But: étude et défense des Intérêts gé- 
néraux des familles. Siège eoclal: mairie ue 
Bannes, 


30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. ASSOCIATION FAMIIIALE RURALE DE 
SAINT-PAUL-pu-VERN, But: étude et défense des 
intérêts généraux des familles. Siège social: 
Mairie de Saint-Paul-du-Vern. 


ter juillet 4947, Déclaration À la préfecture de 
la Sarthe. GROUPEMENT DES ARTISANS COMMER- 
ÇANTS DÉPOSITAIRES DE LA COOPÉRATIVE AGRICOLE 
DE LA SARTHE. But: défense des mtérèts maté- 
riels et moraux. Siège social: 22, ruc Saint- 
Martin, le Mans. 


4er juillet 1917. Déclaration à la sous-préfec 
{ure de Béthune. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES 
MILLES DE LAVENTIE. But: étude et défense des 
intérêts genéraux des familles. Siège social. 
Grand'Place, à Laventie. 


4er juillet 1947, Déclaration à la sous-prètfec- 
ture de Saumur. SOCIÉTÉ MUSICALE PE GENNEYKIL. 
But: musique d'ensemble. Siège social: 
ment communal, au bourg de Genneteil. 


4er juillet 1947. Léclaration à la sous-prélec- 
ture de Saumur. SOCIÉTÉ MIPPIQUE RURALE PE 
NUEIL-SUR-LayoN. But: développer le goût et 
l'usage du cheval. Siège social: matrie de 
Nueil-sur-Layon. 


ter juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
la JHfaute-Vienneo. CONSEIL DES PARENTS D'ÉLÈVES 
DES ÉCOLES PUBLIQUES DE LA HAUTE-VIENNE, But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école laïque et de ses élèves; 
étudier et réaliser toute organisation post ou 
périscolaire. Siège social: école de filles de la 
rue Turgot, Lunoges. 


ter juillet 4947. Déclaration à la préfecture ue 
l'Hérault. ATHLETIC-CEUB vicors, But: pratique 
du football. Siège social: café Genicys, à Vic- 
la-Gardiole. 


is juillet 1947. Déclaration & ia preleclure 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE DE Y- 
LE-Rot. But: étude et défense des droits et 1n- 
térêts moraux et matériels des familles. Siège 
social: mairie de Neuvy-le-RoL. 


ie juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chinon. AMICALE PHILATÉLIQUE DE CHINON. 
bu! : favoriser et développer le goût de la phi- 
latélie. Siège social: café de la Paix, Chinon. 


{er juillet 1917. Déclaration à la préfecture du 
Card, ASSOCIATION DE LA FAMILLE RURALE DE Gk- 
Nénac, But: promouvoir Jes intérèts matériels 
et moraux des familles rurales. Siège social: 
ruc des £aules, Générac. 


ter juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
de Beaune. ASSOCIATION D'ÉDUCATICN POPU- 
Lame pe Meursauzr. But: organiser le fonction- 
nement matériel de l'école libre de Meursault, 
recruter les directeurs et rnaîtres, assurer 
leur rémunération, s'intéresser à leur perfec- 
tionnement, à leur retraite, acquérir ou 
prendre en location tous immeubles jugés 
utiles, étabtir et entretenir des rapports suivis 
avec les associations s'intéressant à l'ensei- 
gnement libre, Siege social: étudie de Me Vio- 
let, notaire à Meursault. 


lex juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vesoul. ASSOCIATION FAMILIALE RURILE D& B£EAU- 
MOTTE-LES-Pins. But: étude et défense des 
droits et intérèls moraux et matériels des fa- 
milles rurales, respect de la moralité publi 
que, lutte contre les fléaux sociaux, dévelop 
‘vement du sens familial. Siège social: chez 
président, Beaumotte-les-Pins. 


4er juillet 1947. Déclaration à Ja 3ous-préfec- 
ture de Cognac. INSIYFUT SOCIAL JAMES  HENNESSY 
FT COMPAGNIE But: améroration des conditions 
de vie du personnel ainsi que des retraités 
et pensionnés de la maison. Siège social: 
1, rue de la Richonne, Cognac. 


{er juillet 1947, Déclaration à la préfeciure du 
Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE CHI- 
CuEBOVILLE. But: défense des intérêts matérlels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Chicheboville. 


90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA 
L'INESTE. But: étude et défense des intérêts 
énéraux des familles. Siège social: salle com- 
Inune de la Gineste 


{er juillet 4947, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. Groupe amical Les BOumkans, But: 
ratique jeux de boules et sorties famillales. 
Siège social: bar de à la Pomme, 
&2, boulevard Docteur-Herkel, Marseille, 


l'Aude, ASSOCIATION FAMILIAIR RURALE D& 


RAUTIEN. But: défense de la famile. siège so- 
cial: saile de la mairie de Penmautier. 
ter juillet 1947. Péclaratjon à la préfecture à 


Loir-et-Cher, ASSOCI TION FAMILIALE DE 
Fcrrax. But: grouper les familles rura 
vue d'assurer l'étude, la représental on. la 
défense de leurs droits et intérêts moraux et 
mralérie:s, Siège social: mairie de Fortan. 


fer juillet 1M7. Déc'aration à la préfesture 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION  FAMILINIE  HURALK 
D'AVERDON. Bul: grouper les familles rurales 
en vue d'assurer l'étude, la représentallon, la 
défense de leurs droits et intérêts moraux et 
matériels. Siège social: mairie d'Averdon. 


{er juillet 1947. Déclaration à la prélecinre de 
fancluse. ASSOCIATION DES JEUNES TRAVAILLEURS 
pr VAUCLUSE. But: aide aux jeunes travai leurs. 
siège social: 28, rue Carretérie, Avignon. 


fer juillet 1947, Déclaration à la préfecture ds 
la Loire-Inférieure. NOTRE-DauE pes 
ENFANUS NANTAIS. But: défense de la cause de 
l’enseignement catholique de France. Siègs 
social: 11, rue Saint-Donatien, Nantes. A 


ter juillet 1917, Déclaration à la sous-prfecture 
de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE RUPALE DU 
CHnrou, But: défence des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège sortal!: 
mairie du 


{es juillet 1937. Déclaration à da sous-préfecture 
de Bernay. ASSOCIATION FAMILIALE RUHALE DY 
CANTON DE But: resréser- 
tation et défense de toutes les familles. 


Social: mairie de Montlort-sur-Risle 
{ee juillet 1917. Déclaration à la préfecture da 


la Loire. Etoize sPORTIVe DE L'Ecnou, Bul: pra. 
tique des sports. Siège social: 6, rue des 
Trois-Meules, Saint-Etienne. 


fer juillet 1947. Déclaration à la préfeciure de 
la Loire. Hot-CLun Sarvr-Errexxe. dé- 
fense et diffusion de la véritable musique de 
jazz. Siège social:Majestic, 3, avenue de Ja 
Libération, Saint-Elienns 


juilet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. ASSOCIATION DES 
SAINT-MaARTIN-LESTa. But: défense des intérêts 
des familes. Siège social: mairie de Saint- 
Martin-Lestra. 


{er juillet 1917. Déciaration à la préfecture da 
Toulouse, FÉDÉIATION NATIONALE DES MAÎTRES An- 
TRSANS DU LIVRE, But: groupement cornormif 
pour la défense des intérêts des artisans de 
l'imprimerie et du livre. Siège social: ?, rue 
du Taur, Toulouse. 


les juillet 1917. Déclaration à la préfecture da 
Toulouse. Uxiox SPORTIVR NAILLOUSAaINE, But: 
propager le snorl parmi &es jeunes et prendra 
part aux :ompélitions époriives. Siège sntia 
mairie de Nailioux 


ter juillet 1937, Déclaration à préleviure de 
Toulouse, UxIOx SPORTIVE But : foo{ball 
association, Siège social: 57, rue Bayard 
iouse. 


1er juiilet 19:17. Décaration à la préfecture da 
Toulouse, ENTR'AIDE FAMILIALE DU  QUANTICR 
SAINT-JERÔME, But: secours aux familles nom- 
breuses du quartier Saint-Jérôme, Sièze 
Cial: 7, rue Durant!i, Toulouse. 


ter juillet 1917. Déciarahon à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION FAMILIALE DE LA 
TOULOUSAINE-SAINT-SIMON, Hut: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matéricls da 
la famille. Siège social: 73, route de Cuznaux, 
Toulouse-Saint-Simon 


ler funllet 1947. Déclaration à la préfeclure de 
Toulouse. CERCLE LAÏQUE Du RÉCÉPÉDOU, À PonTrt- 
SUR-GARONNE. But: aide et assistance à l'école 
laïque. Siège social: camp du Réecébédou, b4- 
timent 32, école, à Portet-sur-Garonne. 


1er Juillet 197. Déclaration à la préfeciure de 
Toulouse, ASSOCIATION FAMILIALE DU QUARTIER 
Sant-Sermx. But: etude et défense des droits 
et des Intérêts matériels et moraux de !a 
famille. Siège social: 28, rue du Camtaine. 


Escudié, Toulouse. 
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4or juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 1 4er juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


Amicale FRANC8-PYRÉNÉES des organes 
d'achols de denrées d'ordinaire et des écono- 
mats de d'armée. But: éducation et loisirs 
collectifs, entr'aide et solidarité entre adhé- 
ren!ts, Siège social: caserne Compans, 0, bou- 
levand Lascrosses, Toulouse. 


ter juiilet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Foulouse. L'UNION DK LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE, 
fédération départementale de la Haute-Ga- 
ronne, à décidé de renouve'er son bureau el 
e transférer son siège social du 55, allées 
Jean-Jaurès, au 12, rue Alexandre-Fourtanier, 
Toulouse. 


Foulouse, ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES STÉ- 
NOTYPISTES GRANDIEAN DU COURS JOURDAN But: 
aide morale et matérielle entre ses merabres. 
Siège social: 4, rue d'Alsace-Lorraine, à Tou- 
tou:e. 


&er juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
loulouse. ASSOCIATION FAMILIALE DE LA HÉGION 
LOULOUSAINE, CITÉ pu But: défense des 
intérêts moraux et matériels de la farnille. 
fiège soclal: Mon Foyer, route de Frenton, cité 
Nord, Toulouse. 


4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Relmms. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE COURVILLE. But: 
développement et amélioration de la chasse, 
répression du braconnage et repeup'ement du 
gibier. Siège social: mairie de Courville. 


er juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. ASSOCIATION MONTALEMBERT. But: 
organiser, par tous les moyens appropriés, le 
fonctionnement matériel des écoles primaires 
de Montluçon, recruter les directeurs et mai- 
tres, assurer leurs rémunérations, s intéresser 
à leur perfectionnement, à leur retraite, en 
conformité avec le statut des directeurs et 
maitres de l'enseignement libre, acquérir ou 
pen en location tous immeubles jugés uti- 
es aux fins ci-dessus indiquées, Siège social: 
école du Sacré-Cœur, 29, rue Racine, Mont- 
lucon. 


4er juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Guéret, UNION SPORTIVE DE CHENIERS. But: pra- 
tiquer les exercices physiques (sports, basket, 
athlétisme) et entretenir des relations de 
bonne camaraderie entre les membres, Siège 
social: mairie de Cheniers. 


4er juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
or Bévinrers. But: défense des intérêts maté- 
rie's et moraux de toutes les familles de Bé- 
Villers, Siège social: salle des fêtes municipale 
de Lcvillers. 


er juillet 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE BOUSSIÈRES-EN-CAMBRÉSIS. But: défense des 
fnlérêts matériels et moraux de toutes 1es 
familles de Roussières-en-Cambrésis. Siège 
Cial: mairie de Boussières. 


4er fuillet 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Al:er, FWÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS DE DAMES DE 
CHARITÉ DU DIOCÈSE D'AIGERr. But: coordonner 
l'action charitable des différentes sociétés de 
dames de charité, Siège social: 5, rue Horace- 
Vernet, Alger. 


&er juillet 1947, Déclaration à la préfecture 

d'Alger, MUSTAPHA SUPÉRIEUR BRU ET ENVIRONS. 

But: défense des intérêts matériels et moraux 

_ familles. Siège social: 20, rue Roosevelt, 
ger. 


der juillet 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Alger, COMPAGNIE D'ART DRAMATIQUE. But: mon- 
ter des spectacles de qualité dans un but 
éducatif et culturel, Siège soclal: 23 ter, bou- 
levard Carnot, Alger. 


der juillet 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Alger, FÉDÉRATION COMMUNAUTÉS ISRAËLI- 
TES D'ALGÉRIE. But: représentation des inté- 
rôts du judaïsme algérien en général et des 
associations adhérentes en particulier. Siège 
social: 41, rue Bab-el-Oued, Alger, 


der pere 1917. Déclaration à la préfecture de | 


. ture de Mascara. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION PHYSIQUE 
| KT DE PRÉPARATION MILITAIRE DE MaASCanrA, But : 
! développer la pratique des sports par l'édu- 
| calion physique, assurer la préparation mili- 
taire des jeunes et entrelenir entre ses mem- 
bres des relations d'amilié et de bonne ca- 
maraderie. Siège social: 12, rue Carnot, Mas- 
caräa. 

! 4er juillet 4917. Déclaration à la préfecture 
| d'Alger, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PROFESSIONNELLE DE L'AIR DE CAP-MATI- 
Fou, But: contribuer au progrès des études 
et défendre les intérêts des élèves. Siège s0- 
cial: 20, rue Lys-duac, Alger, 


jer juillet 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Alzcr. ASSOCIATION FAMILIALE D’ALGER-CENTRE. 
But: assurer aux points de vue matériel et 
moral d'étude et la défense des intérêls gé- 
néraux de l’ensemble des familles. Siège so- 
Cial: 7, rue Ledru-Rollin, Alger. 


fer juillet 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. La SOCIÉTÉ DES AGRÉGÉES DE L'ENSFI- 
GNEMENT SECONDAIRE transfère son siège social 
du 5, rue Las-Cases au 2, rue de l’Eperon. 
lycée Fénelon, Paris, 


2 juillet 41917. Déclaration à la préfecture 
du Phône. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE TASSIN-LA- 
DLemi-Luxe. But: grouper les membres et leur 
réserver le droit de chasse sur tous les ter- 
rains concédés par les propriétaires, répres- 
sion du braconnage et destruction des ani- 
maux nuisibles, Siège social: café Reimondo, 
112, avenue de la République, Tassin-la-Demi- 
Lune. 

2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château-Gontier. UNION ARTISTIQUE 
QUELAINAISE, But: récréer la population de 
Quelaines et des communes environnantes 
et développer son sens artistique par des re- 
présentations cinématographiques æet  théa- 
trales et par des conférences. Siège social: 
chez la présidente Mme veuve Boué, bourg 
de Quelaines, 


2 juillet 4917. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne. FANFARE ESPÉRANCE DE 
LANDOUGE, But: éducation musicale de ses 
membres et sa participation à différentes ma- 


nifestations artistiques, réjouissances, céré- 
monies. Siège social: mairie de Landouge. 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfer 
{ure de Lure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Fnesse. But: étude et défense des intérêts 
généraux des famiiles rurales. Siège social: 
chez le président, à Fresse. 


9 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orlfans, UNION COMMERCIALE DE NEUVILLE-AUX- 
BOIS ET DES COMMUNES ENVIRONNANTES. But: dé- 
fense des intérêts économiques de ses adhé- 
rents. Siège social: mairie de Neuville-aux- 
Bois. 


2 juillet 1917. Déclaration & Ja sous-préfec- 
ture de Montargis, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
DE ViMonY-MOnMaANT. But: entr'aide ma- 
térielle et morale des familles, Siège social’ 


| domicile du président, à Vimory. 


| juillet 1917. Déclaration à la préfecture 


| 


d'Orléans, Section d'Orléans et des alentours 
d2 l'ASSOCIATION NATIONALE DES CHEMINOTS AN- 
CIENS COMBATTANTS, PRISONNIERS DÉ GUERRE ET 


| VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: aide et dé- 
! fense de tous ses membres. Siège social: chez 


le président, 33, rue du Petit-Pont, à Orléans. 


2 juillet 4947. Déclaration à la préfecture 
du Var. L’ArGexs. But: obtenir, soit de l’Etat, 
soit du département, soit des communes, 
d'associations, ou de particuliers, l’affermagre 
de lots de pêche sur le territoire de la ré- 
gion, de concourir à la lutte contre le. bra- 
connage et la pollution des rivières, etc. Siège 
social: société de pêche l’Argens, %, avenue 
Eugène-Payan, Barjols. 


2 juillet 4917. Déclaration à la préfecture 
de Ja Savoie. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DFS FEMMES FRANÇAISES DE COGniN. But: défen- 
dre les intérêts des familles françaises auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: mairie de 


Cogain. 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville. SOCIÉTÉ De CHASSE 
pz Perit-Bonax. But: reproduction du gibier 
destruction des animaux nuisibles et répres- 
sion du braconnage. Siège social: mairie de 
Petit-Bornand, 


| 
2 juillet 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne. ASSOCIATIOX pes 
FAMILLES FRANÇAISES DE SAINT-MARTIN-DE-L4-Ponre. 
But: défendre les intérêts des families aup ès 
“es pouvoirs publics Siège social: mairie de 
Saint-Jean-de-la-Porte 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Ande:ys. ASSOCIATION FMILIALE RURALE pe 
Leny, But: représentation et défense de toutes 
les familles. Siège social: mairie de Lerv. 


2 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys AMICALE DES DÉPORTÉS ET INTERNIS 
RÉSISTANTS DU CANTON DE FLEURY-SUR-ANDELIL, 
But: groupement des déportés du canton de 
Fleury-sur-Andelle et entr'aide aux familles 
des déportés. Siège social: mairle de Fleury. 
sur-Andelle. 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATION FAMILIALE RURAls 
D'Hexxezis. But: représentation et défense de 
cg lies familles. Siège social: mairie d'Hen- 
nezis. 


2 juillet 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATICN FAMILIALE RURALE DE 
BACQUEvILLE. But: défense des intérêts géné. 
raux de la familie. Siège social: mairie de 
Bacqueville. 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelvs, ASSOCIATION FAMILIALE RUR LE DE 
POsEs ET TOURNEDOS-SUR-SEINE, But: représen. 
tation et défense de toutes les familles. Siège 
social: maison des familles. à Poses. 


2 juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosgez. CERCLE DES AMIS DES ÉCLAIREURS ET DFS 
ÉCLAIREUSES D'EPINaL. Eut: aide morale, maté- 
rielle et financière des groupes locaux, éclai- 
reurs de France et fédération française des 
écluireuses d'Epinal. Siège social: 34, rue de 
la Préfecture, Epinal. - 

2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. FÉDÉRATION DES GROUPEMENTS AGRl- 
COLES D'APPROVISIONNEMENTS DU PAYS BASQUE. But: 
procurer matériel et engrais nécessaires aux 
agricuiteurs des prix avantageux. Siège 50- 
cial: 2, rue Jacques-Laffilte, Bayonne. 


2 juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. AMICALE DES COIFFEURS BREVE- 
TÉS PAR L'ETAT DE LA CÔTE-D'AZUR. But: défense 
de la profession et du brevet. Siège social: 
12, rue Saint-Philippe, Nice. 


d'Indre-ct-Loire. La MARTINIENXK. But: organi- 
ser et contrôler l'éaucation physique dans 
l'établissement Les Petits Clercs de Saint- 
Marlin, Siège social: 3, rue Balechoux, Tours 


2 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Dijon. AMICALE DES AGENTS SIMCA DE BounGo- 
GNE ET FRANCHE-COMTÉ, But: resserrer les liens 
confraternels des agents et faciliter le déve. 
loppement de la marque SIMCA. Siège social: 
M. Cropsal, président, 433, route de Dijon, 
Beaune. 


2 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville. Société de chasse Saxr- 
pe But: reproduction di 
gibier, destruction des animaux nuisibles et 
répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Marignier. 

9 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, SKiI-CLUR ORANGEOIS, But: pratique 
des sports d'hiver. Siège social: chez M. Am, 
avenue de l’Arc-de-Triomphe, à Orange. 


2 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, UNION SPORTIVE DE SAINT-VICTOR. 
pratique du football. Siège social: Sport-Par, 
rue Sainte, 439, Marseille. 

2 juillet 4947. Déclaration à la préfecture d° 
l'AVEyTON. ASSOCIATION  LOUISE - DE - MARTIN 
(damès de charité de 
But: assistance des vieillards à domicile. 
social: 5, rue de Saunhac, Rodez. 
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o juillet 4947. Déclaration à la préfecture de } 2 juillet 1%7. Déclaration à la préfecture de 1 3 juillet 4917. Déclar wà la sous-préfecture 
Hesançon, SCOLAIRE SPORTIVE DE SAINT-CLAUDE. | l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE | de Saumur, Ass ion mu le et spartive 
put : pratique du sport. Siège social: école | SAINT-MTICHEL-DE-CHABRITLANON x. But: gestion de | Lg D \ iut: œut d'éducation 1! Inire 
lsique de garçons de Saint-C: aude, Besançon. | l’école libre. Siège social: école libre de Saint. | pour Ja ! n musicale et sportive de la 
Michel-de-Chabrillanoux. | jeunes Sière socia! 1 presbytère à Tan- 
juillet 1947. Déclaration | — | coigne 
ture d2 Lure. ASSOCIATION FAMILIALE BURALE DE | 3 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de S 
INCOURT. But: étude et défense des inté- | la Drôme. DES PÉTANQUEURS PU BOULEVARD ju la ire de 
rèts généraux des familles rurales. Siège | GAMBETrA But. pralique du sport bouliste dit Ver \ CIÉTÉ 
chez ia présidente, à Melincourt de pétanque. Siège su ial: café Cara, 38, bou- | p'ip: l Put: pro 
| levard Gambetta, Romans. moux t favoriser cœnvree d'in 
juilet 1947. Déclaration à la sous-prélec- | - ! et d'élucation taire, notimment par la 
ture de Grasse. CLUB b£ MOpÈLES RÉpuITs p'Ax- | 3 juillet 1917 D ‘laration à la préfecture des | fondarton ou l'entretien’ d'écoles privées 0% 
But: grouper ceux qui s'in- | Alpes Muritimes. SOCHÉTÉ DES RÉGATES DE MEXTOX de pat , des nférences, Siège S0- 
téressent aux modèles rédui!s, organiser com- | But: encour et di veiopper les sports l cial: salle pat le de Puybelliard 

pétitions, expositions, ete. Siè ze sotial: 28, rue tiques et en parlicuiier celui de VOLE, 
Vauban Antibes. éociai: lo, avenue Menton. | juill t 1947. D ra à 1 re de 
9 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfee- 3 fuilet 4947, Déclaration à la préfecture des | le, But el Élude des 
ture de Saint-Quentin. AMICALE, DES ANCIENS | Alpes-Maritimes. LES AMIS De L'INSTITUT Mané- | intérêts matériels et moraux des fam:lles de 
COMBATEANTS,  PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET VICTI- | CLOTILDE. But: concourir par tous les moyens | la commune, Siège al: mairie de Saint- 
MES DE ERRE DE But: resser- | au bon fon ‘tionnement mater el, intellcciuet, ! Maui 

rer les liens d’amilié entre les “victimes des social, religieux, Siège socia! 54, boulevard | —— 
perpétue r le culte des morts. Siège de la Madeleine, Nice. 3 juillet Déc atuon à la préfeciure de 
‘Sue 3]: mairie de Bellençglise. - M: 1rselile. ALE PES ANUIFNS DES ÉQUIrES p'UuR- 
— | 3 juillet 1947. Déclaralion à la sous-préfecture | GENCE DE LA CnOIs-ROUGE FRANÇAISE. But: grou- 


9 juilet 1917, Déclaration à la préfecture 


d'Ile-ct-Vilaine CERCLE SPORTIF DU MATÉRIEL DE 
pewes Put: faotbal!, basket, ping-pong. Siège 
social: {2?, boulevard de Guines, Rennes. 

2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lorient, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
SAINT- But. étude et défense 


des droits et intérêts moraux et matériels de 
toutes les famil'es. Siège social: chez M. Bour- 
“il (Louis), à Penthièvre en Saint-Pierre- 
1iberon. 


9 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfec ture 
de Lorient. ASSOCHMTION DES FAMILLES DE PLOU- 
HARNET. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels de toutes les 
fa les, Siège social: chez M. Bourhis (Sta- 
nislas), à Kernevé en Plouharnel. 

9 jultet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer, Association  spirite 
Acrax Kanpec, But: union dans un lien fra- 
ternel de personnes qui s'intéressent aux 
problèmes de l'âme et à l'étude de ses mani- 
festalions pendant la vie et après la mort. 
association spirite Allan-Kardec 
25, rue Guesdon, Rocbefort-sur-Mer. 


Sie Soc : 


9 juillet 1947. 
Charente- Maritime, 


Péclarati ion à la préfecture de 
ANPE AUNISIENNE. Put: 
eillance de la pêche, répression du bra- 
age, Siège ial : le président, 
M. 1 'chet, à Nuaïlle-d’Aunis. 

let 1957. Déc claration à la sous- s-prélec ture 
bles-d’Olonne. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
IA CHAPELLE-PALEUAU, But: défense des 
matériels et moraux ps familles ru- 
de la Chanelle-Palluau. Siège social: mai- 
rie de la Cha lle-Palluau. 
ture 
AU GRAND AIR. But: re- 
enfants durant les vacances. 
à Saint ae ns. 


intérûte 


3 juillet 1917. Dé ‘aration à la sous- 
de Dieppe. Les ENFranrs 
groupement des 

Siège social: le Vaudichon, 


3 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfect iure 
de Fougères. ASSOCIATION D'ÉBUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE LA SELLE-EN-LUITRÉ. 
But: assurer Je fonctionnement de l'école 


fibre. Siège social: école libre de la Sellé-en- 


3 juillet 4947. Déclaration a la préfectuee de 
la Vendée, AMICALE DES ANCrENS DES 93e Er 29% 
R I. But: entretenir les bonnes relations de 
Camaraderie entre anciens compagnons d’ar- 
rs apporler un appui moral et matériel à 

S mernbres et honorer la mémoire des morts 


1u Champ d'honneur, Siège socal: chez 
üenot, 43, place Napoléon, la Roche-sur- 
n, 


: juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
d’ Alger. ASSOCIATION FAMILIALE D'EL-Blan FT COM- 
NUXES AVOISINANTES,. But: étude de toutes les 
Questions intéressant Ia famille: aide, dé- 
fense et représentation des familles, ection 
one tous les domaines en faveur de Ja 
Érrp Siège social: 6, rue Jules-Ferry, El- 


école de Saint- 


3 juillet 1945. 


de Dunkerque. Ianmoxm MUNICLALE DE Count- 
KBRQUE-BRANCHE. Bul: propager l’art musica! 
Siège social: mairie de Coudeker 1 
3 juillet f917. Déclaration à la préfecture de 
la Hau'e-Lotre. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE SAINT-JULIEN- 
CHaPTEUI, But: œuvre scolaire et formation 
socia.e et religieuse. Siège social: maison des 
œuvres,rue Chaussade, Saint-Julien-Chapteuil 


3 juillet 1947. 


Déclaration à la 
l'Aude. Association Moro-CLu5 

But: développement des sports motocyclistes. 
Siège social: café des Colonies, boulevard 
Jean-Jaurès, 


préfeciure de 
CARCASSONNUS 


3 juiliet 1917, née laration à la sous-préfecture 

de Belac. UNION SPORTIVE 

BecLac. But: pratique des sports. Siège social: 

Déc'aration à la sous-préfecture 

ALE DE LA CIASSR 1957 DE 


de Montluçon. 


Monriuçon. But: établir ces relatio ons amic ales 
! entre membres, assistance mutuelle. Siège 
social: hôtel du Puy-de-Dôme, rue des s Fo rges, 
Montluçon. 

3 juillet 1947. arati on à sous-préfecture 
de Sain!t-Quentin. UMOY ARTISTIQ MI 


NOTS SAINT-QUENTINOIS, But: fax e- 
| lopper l'étude et la cuiture de l'art théâtral 
| et musical chez les eheminots et leur famille. 
Siège social : 12, boulevard Cordier, Saint- 
Quentin. 

a juillet 1947. Déclaration à la préfecture des 


[GS CS. SOCIÉTÉ DES 


CHASSEURS DE LA ©AINT- 


HuwxrtT D'HARSAULT, E sion du bra 
connage, Conservalion € 1 du gibier, 
conslilultion d'une réser\ hasse el des- 
truction des et maux Siège socia 


mairie d’Hars LE, 


3 ju Het 1947 Déc’ al ation à la sous-préfecture 
de Reuns. GROUPEMENT L'ENTR'AIDE, LOISIRS ET 
CULTURE POPULAIRE DE LA €. F. T. C. be REIMS. 
But: l’entr'aide morale et matérielle sous tou- 
tes ses formes, la cuilure amende par la 
formation, l'information, la « men tation et 


des cours divers, les loisirs par des distrac- 
lions, des eorties, excursions, etc. Siège 
| social: 3 bis, rue Marie-Stuart, Reims, 


juillet 1947 


| min 


Déc'a aration à la pré tecture de 
e-Marilime. AMICALE FRANCO-SUISSE 
SAINTONGE. But : développement 
suisses. Siège social: café 
Chaudrier, la Rochelle. 


la Charen 
D'AUNIS ET DE 
de relations franco- 
de la Paix, 54, rue 


3 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-VENANT. But: étude et défense des inté- 


rêts généraux des familles. Siège social: che- 
e Ceinture, à Saint-Venant. 


| 
| 3 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 


Niort. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'EXIREUIL. But: prati- 
que de la chasse et re du gibier, 
iège social: mairie d’Exire 


per les personnes ayanil servi la Croix Rouge 


française. Siège social: 23, rue 
rents, Marseille. 


3 juillet Péclarat ion à Ja préfecture du 


Rhône. Bull, amitié ct aide 
sous lontes ses formes aux élèves ct arciens 
éièves de l’école laïqne de la commune. Siège 


£ } 


Jarret 


publique de files, Soucieu-en- 


3 juillet ration à Ja préfeclure de 
J’Ain. Association d'éducation populaire La 
Jeaxxe-D'Anc, But: éducation populaire. Siège 
social: au domicile du président, M, jupont 
(Claude 


Ars-Sur-Formans. 
& juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. L'Art après L'ÉcCOLr. But: venir en 
aide aux œuvres post et périscolaires par re- 
présentations théâtrales, ùge social cole de 
garçons, Valbourdi n, Toulon, 


juillet 1947. Dés ‘—laration la préfecture du 
Calvados. L'Arnicale sportive du grd 
ment général change son titre et devient Am- 
CALE SPORTIVE DU RÉVEIL GYMNIQUE. But : prati- 
que des sports. Siège social: cité adminis- 
trative n° 30, avenue Albert-Sorel, Caen 
4 juillet 4947, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, ASSOCIATION DE L'AIGUILLE pu 
But: formation morale et professionnelle, or- 
ganisation d'exeursions en montagne. Siège 
social: 23, rue Paul-Brousse, à Montpellier, 


& juillet 1947. Déc laralion à la sous-nréfecture 
de Clameey, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


Cenvox. But: défense des droits et 
moraux et matériels des familles r 
Siège social: mairie de Cervon. 


intérêts 
irales. 


4 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-O Assouts N FAMILIALE RURALE 
VILLE. But: défense des 
ntérèts matériels et des familles. 
Siège 50 rie de Boissy-Mauvoisin. 


à ju et 1947. Déclara tion à la prétecture de 
Seine- ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Louvres. But: défense des Intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: 16, rue 
de Paris, Louvres. 


juillet 1947. Déclaration à la préfecture do 
Seine-et-Oise. ASSOCIAIION FAMILIALE HUMRALE DE 
BOINVILLE-LE-GAILLARD. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux des familles. Siège 


de Boinville-le-Gaïlard. 

Déclaralion à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 


social: mairie 


4 juillet 1947. 
Seine-et-Oise, 


Muisse. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Maisse. 


4 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-0ise. ASSOCIATION FAMILIALE RUPALE DE 
SonchamPs. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Sonchamps. 
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& juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Beine-et Oise, ASSOCIATION FAMILIALE DE SURVIL- 
Lixus. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège soclal: rue Pasteur, 
&urviliers. 

& juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Sornine. COMITÉ DES FÊTES DU FAUBOURG CHaA- 
seaubux. But: organiser des fètes et diverlisse- 
ainsi que des manifestations sportives 
et artistiques. Siège social: 1412, boulevard Cha- 
leaudun, Arniens. 


À juillet 4917. Déclaration à la préfecture de 
ja Sarthe. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DU CENTRE PUBLIC D'APPRENTISSAGE. But: regrou- 
er les anciens éloves et créer et améliorer 
un fover au centre. Siège social: centre public 
d'apprentissage, 4 bis, avenue Jean-Jaurès, 
je Mans 

& juillet 1947, Déclaration à la préfecture de la 
brôme. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE ANCIENS 
COMMATTANTS DE LA ANMÉR FRANÇAISE. But : 
conserver le Len de carnaraderie créé -pen- 
dant la guerre 4940-1915. Siège social : 17, rue 
du Parc, Valence. 

& juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION DES PARENTS DES ÉLÈVES ET 
ANCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLR But : 
venir en aide À l'école. Siège social: éco'e 
Notre-Dame, 9, rue du Lycée, Moulins. 


4 juiliet 4947. Déclaration à la préfeclure de 
Marseille, AMICALE DES ANCIENS DU 4% BATAIL- 
LON bg cuoc. But: défense des intérêts des fa- 
milles des tués. Siège social: brasserie New- 
York, 7, quai des belzes, Marseille 


4 juillet 4947. Déclaration à ln préfecture de 
la Somme. La FhRATERNELLE D'ANCIENS COMBAT- 
But: union des 
combatlants et prisonniers des deux guerres. 
Siège social: mairie d'IHeucourt-Croquoison. 

4 juillet 14947. Déclaration à la soue-préfecture 
de Largentière, ASSOCIATION FAMIIIATE RURALE DE 
Gnosrixnres. But: défense et étude des inté 
rêts matériels et moraux des familles de la 
commune, Siège social: mairie de Grospierres. 


à juillet 14947. Déclaration À la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION FAMILIAIE RURAIE DE SAINT- 
But: défense des intérêts ma'é- 
riels et moraux drs familles, Siège social: 
mairie de Saint-Denis de-Mère. 

4 juillet 197, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vienne. CLUB DR NATATION BEAURKPAIROIS, But: 
pralique et développement du sport de la nata- 
ion, Siège éoctal: M. Jesn Querevron, no- 
taire, 17, rue Gambetla, Beaurepaire 


4 juillet 1947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Châleau-Gontier ASSOCIATION DR  JEANNE- 
n'Anc. But: éducation physique et sports 
Siège social: patronage Congrier. 


4 juillet 1497. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, ASSOCIATION FAMPIALE RURALE DE Tno- 
pure. But: défendre les intérôts de la famille 
rurale, Siège social: mairie de Thodure 


Juillet 1947. Déciaration À la eous-préfecture 
de Sogré. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA BEL- 
LANJRRAIE, COMMUNE DR LOUVAINES, POUR L’UTI- 
LISATION EN COMMUN DE MATÉRIEL AGRICOIR, But: 
utilisation en commun du matériel, Siège so- 
Cial: salle du café Herbert, à Louvaines. 

& Juillet 1947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, JEUNE AUVERGNE LITTÉRAIRE KT 
ARTISTIQUE. Transfert du siège social du 9, rue 
Fléchier, au 10, place de la Chapelle-de-Jaude. 
But: manifestations littéraires et artistiques. 
Siège social: Mile Labbe, 140, place de la Cha- 
pelle-de-Jaude, à Clermont-Ferrand. 

4 juillet 4947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire., Les BOULISTES DU LEVANT 
pe RocHrPinanp, But: développement du sport 
bouliste. Siège social: café du Soleil levant, 
Beaujardin, commune de Tours 


juil'et 447. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION FAMILIALE RHODANIENNE. But: 
étuxte et défense des droits et intérêts géné- 
raux des familles. Siège social: 9, quai de 
Tisitt, Lyon. 

& juillet 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION AMICALE DES ÉCOLES DE 
Sanre-Trérèse, But: veiller à la bonne gestion 
des écoles de Sainte-Thérèse. Siège social: 
49, rue du 4-Août, Villeurbanne. 


4 juillet 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mônthrison. SOCIÉTÉ SPORTIVE USSONNAISE. 
But: pralique du sport, Siège social: café 
Goutte. route de la Gare. Usson-en-Forez. 


23 Juillet 1947 
5 juillet 14947. Déclaration à la préfecture 4a 
la Loire. CHASSER DES HOSPICES ROBERT 
But: pratique de la chasse. Siège social: chez 
M. Ravel (Gustave), 12, Anlonin-Moine à 
Saint-Etienne. 


5 juillet 1947. Déclaration À la préfecture de 
la Loire. AMICALE LAÏQUE DE VILLARS ET DU ps 
MoxziL. But: pratique du sport, Siège social: 
café Lassablière, Villars. = 


5 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint Ormvir. ASSCCIATION GÉNÉRALE DES Fa 
MILLES DE WIZERNES ET HALLINES, But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles 
Siège social: Dauchez (Michel), à Wizernes. 


4 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. AMICALE DU QUARTIER DE LA GARE, 
But: organiser des réjouissances populaires. 
Siège social: café de la Gare, Ludon. 

4 juillet 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE MÉNAGÈRE AGRICOLE DE L'AISNXE. But: 
relations amicales entre les membres et 4do- 
cumentalion ménagère. Siège social: école 
ménagère, à Chéret. 


4 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Montargis. AMICALR DES SAPEURS-POMPIERS. 
But: enir'aide matérielle des familles de sa- 
peurs-pompiecrs. Siège social: mairie de Gon- 
dreville-la-Franche. 


4 juillet 4M7, Déclaration à la sous-préfecture 
de Prades, LE CHASSEUR CERDAN, But: prolec- 
tion et repeuplement du gibier, répression du 
braconnage, destruction des animaux nuisi- 
bles. "Siège social: mairie de Saillagouse 


5 juillet 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DR FAMILLE DE SAINT-OMFR-NOTRE-DAME, 
But: défense de la famille. Siège social: 
17, rue Carnot, À Saint-Omer. 


5 juillet 4947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE LiISSIEU. 
But: étudier et défendre les intérêts géné- 
raux des familles, spécialement des famiiles 
nombreuses. Siège social: mairie de Lissieu. 


5 Juillet 4947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE L'ARBRESLE. 
But: éludier et défendre les intérêts généraux 
des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: mairie de l’Arbresle. 


5 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. LES AMIS DES PETITS. But: 
développement du sens instructif et éducatif 
de l'enfance. Siège social: mairie de Cran- 
Gevrier. 


| 
5 juillet 1947. Déclaration à la préfeclure de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION LOCALE DES 
FAMILIALES RURALES. But: aide aux famil'es 
Siège soclal: mairie du Champ-sur-Layon. 


5 juillet 1947, Déclaration à Ja préfeciure 
d'Angers. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE CHANZEAUX. 
Ouesr. But: utilisation d’un tracteur en com. 
mun. Siège social: mairie de Chanzeaux. 

5 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise, ASSOCIATION FAMILIALE CGUVRIÈRE 
D'ESSONNES, But: défense et représentation des 
intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège 
social: 19, rue de Paris, à Essonnes. 


5 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe. CoMrré pres FÊTES pk 
VaLLéEe. But: organiser des fêtes. Siège social: 
mairie de Torcé-en-Vallée, 


5 juillet 1947 Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. Mare-SrontTs A GRENORLR. But: omni- 
sports. Siège social: au bar Bar, 405, rue 
d'Alembert, Grenoble. 


7 juillet 4947 Déclaration à la préfecture de 
police, Le groupement des bouchers, quar- 
de Champignol et Saint-Maur-des-Fossés 
change son titre qui devient GROUPEMENT DES 
BOUCHERS DR SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS ET D'Ivrye 
SUR-SEINE. Siège social: 7, avenue de Verdun, 
Saint-Maur-la-Varenne. 


5 juillet 14947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône ASSOCIATION DES FAMILIFS DR SAINT-LAU- 
RENT-DE-CHAMOUSSET, But: étudier et défend’e 
les intérôls généraux des familles, spéciale- 
ment des familles nombreuses. Siège social: 
mairie de Salnt-Laurent-de-Chamousset. 


5 juillet 1M7. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DR SAINT-MAU- 
nice-suR-Dancomme, But: étudier et défendre les 
Intérêts généraux des familles, spécialement 
des familles nombreuses. Siège social: mairie 
de Saint-Maurice-sur-Dargoire. 


3 juillet 4947. Déclaration à Ja préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DES FAMILLES DR LIMONEST. 
But: étudier et défendre les Intérêts généraux 
des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: mairie de Limonest. 


5 juillet 14947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICAIR DES ANCIENS MARINS OULLINOIS. 
But: perpétuer le souvenir des marins morts 
our la France et maintenir les liens de 
Jonne camaraderie et de solidarité. Siège s0- 
cial: café des Deux-Boulards, 2, cours Emile- 
Zola, Oullins. 


5 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Loirc-Inférieure. COMICE AGRICOLE DU CANTON 
ne Lécé. But: encouragement à la production 
agricole et propagation des méthodes agricoles 
modernes. Sièce social: mairie de Légé. 


5 juillet 497. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. CHASSR DES JEAMONNIÈRES. 
But: grouner des chasseurs. Siège social: 
4, rue de la Salle, à Nantes. 


& juillet 1947. Déc'aralion à la préfecture 
d'Indre-t-Loire. SOcIÈTÉ ODONTO-STOMATOLOGIQUE. 
But: les communications savantes concernant 
l'odanto-stomatologie, Siège social: foyer mé- 


dical, 97, eloup, Tours. 


5 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtellerault, MOoTo-CLuB CHATELLERAUDAIS. 
But: favoriser le développement du sport et 
du tourisme. Siège social: café du 
boulevard Blossac, Châtellerault. 


rogrès, 


10 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVR FÉLIX-PÉGAUT, Lul: 
pratique des sports. Siège social: 4, rue Féiix- 
Pécaut, Paris. 


41 juillet 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Quentin Société de gymnastique 
La Bonamnoise But: pratique de la gymni-- 
tique, de l'éducation physique et de Palhic- 
tisme. Siège social: mairie de Bohain. 

42 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfcc- 
ture de Figeac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Fronrexac. But: étude et défense des inté- 
rêts généraux des familles. Siège social: chez 
M. Tamalet, Frontenac. - 


45 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES SINISTRÉS 
De LAVAL ET DB LA RÉGION. But: défense des 
intérêts de tous les sinistrés par suile d'évé 
nements de guerre. Siège social: 23, rue du 
Lieutenant, à Laval. 


16 juillet 4947. Déclaration à la préfecture de 
L'Amicale sportive de l'atelier de 
truction de Châtillon change de litre et üe- 
vient AMICALE SPORTIVE DE L'ATELIER DE CONS" 
TRUCTION D’ISsY-LES-MOULINEAUX, modifie ses 
statuts et transfère son siège social du 7, T'£ 
Béranger, à Châatil!on-sous-Bagneux au 211, 
quai de Stalingrad, à Issy-les-Moulincaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 
1947: page 6322, 2% colonne, 9 inserilon, 
ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE peus 
Carvix. Siège social, au lieu de: « M. Gin 
(Victor), 14, rue de Lille, Carvin », lire: 
« M. Dal (André), 164, rue d'Arras, Carvin ?- 


Paris. — imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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